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LE BUREAU 
DES QUESTIONS
EXISTENTIELLES

Comment  
JACQUES CHIRAC  

a inspiré Zebda ?

SENS. Bien malgré lui, Jacques Chirac, 
disparu ce jeudi 26 septembre,  
est à l’origine de l’un des plus beaux 
textes du plus emblématique groupe 
toulousain. En 1995, Zebda signait, 
avec la chanson "Le bruit et l’odeur",  
un droit de réponse inspiré aux propos 
de l’ancien président de la République 
sur l’immigration.

C
ertains se souviennent de ses passages en ville, 
à l’occasion de meetings ou de visites officielles. 
Mais depuis que Jacques Chirac s’est éteint ce jeudi 
26 septembre, nombre de Toulousains ne peuvent 

s’empêcher d’avoir à l’esprit des notes de musique. Et bien 
sûr un refrain entêtant, composé de ces fameux deux mots 
qui collent à la peau du plus apprécié des présidents de 
la Ve République (sondage Ifop 2015)  : le bruit et l’odeur. 
Des termes prononcés dans un discours en juin 1991 par 
celui qui est alors maire de Paris et président du RPR. Il 
y raconte la colère d’un travailleur gagnant 15 000 francs 
tandis que «  sur son palier d’HLM [...] une famille entas-

sée avec le père, trois ou quatre épouses et une vingtaine de 

gosses, [...] touche 50 000 francs de prestations sociales sans, 
naturellement, travailler ».
Cette célèbre tirade provoque un écho énorme dans la 
société et résonne jusqu’aux quartiers nord de Toulouse, 
où le groupe Zebda commence à faire parler de lui. « Avec 
Magyd Cherfi, qui a écrit tous les textes de nos chansons, nous 
nous sommes rencontrés au lycée en 1978. Il venait de sa ban-

lieue et moi de ma campagne. L’ADN de Zebda, c’est le rappro-

chement des cultures. Alors, quand un homme politique de cette 
envergure réduit l’immigration à une petite phrase aussi révol-
tante, c’est déprimant », se souvient Joël Saurin, ex-bassiste du 
groupe. 
Magyd Cherfi décide donc de s’incruster dans le débat public et 
prend sa plume pour s’octroyer un droit de réponse invoquant 
l’histoire de l’immigration : « Qui a construit cette route ? / Qui 
a bâti cette ville ? / Et qui l’habite pas ? / À ceux qui se plaignent 
du bruit / À ceux qui condamnent l’odeur / Je me présente. » 
Un rappel salutaire de la réalité économique aussi, symbolisé 

par le marteau-piqueur du refrain, répété plus de 40 fois dans 
la chanson. "Le bruit et l’odeur" sort en 1995, dans un album 
qui porte le même titre. Une étape décisive pour le groupe, 
trois ans avant l’énorme carton d’"Essence Ordinaire". « C’est 
l’affirmation de l’identité de Zebda. Tant en termes de recherche 
musicale que de paroles, tout l’album fondait les bases de ce que 
nous voulions faire », rappelle Joël Saurin.
Malgré le rôle involontaire joué par Jacques Chirac dans la tra-
jectoire du groupe, l’ex-membre de Zebda ne veut pas « résu-

mer la vie d’un homme à une phrase ». En 2009, l’ancien pré-
sident avait lui-même confessé : « Dans une vie politique, on 
n’évite pas de dire des bêtises de temps en temps. »

Nicolas Mathé 



Elle s'appelle Oriana. Elle a deux ans et demi. Elle est en pleine santé, très 

dynamique et s'intéresse à tout. Y compris aux écrans. La télévision, bien sûr, mais 

aussi les téléphones de papa et maman. Quand elle est née, nous étions, comme 

tous les parents, pétris de principes. Notamment celui de ne jamais la ''planter'' 

devant la TV. Mais avec le temps, nous avons dû revoir quelque peu notre copie. 

Car, inconsciemment, nous l'avons habitué à la présence de cette boîte à images 

dans le salon. Je lui donnais le biberon en regardant mes émissions favorites ou la 

laissais s'endormir dans son berceau pendant que nous écoutions les informations. 

Elle s'est donc familiarisée avec cette technologie, qu'elle a vite demandée d'elle-

même par la suite.

Bien sûr, nous veillons à limiter son exposition aux écrans mais j'avoue ne pas être 

aussi rigide que je le voudrais. Quand je n'ai pas terminé de me préparer le matin. 

Quand je ramène du travail à la maison ou que je suis trop fatiguée pour m'occuper 

d'elle pleinement. Je l'avoue, la télévision est une alternative pour l'occuper. Je suis 

sûre qu'elle restera ainsi tranquille. 

Et le principe est le même pour le smartphone. Elle demande à y regarder les photos 

que nous réalisons en famille. Mais je n'avais pas conscience que je lui donnais ainsi 

l'habitude de rester passive devant un écran. Jusqu'à ce que, lui faisant écouter 

de la musique sur mon téléphone, elle cherche à voir une image. J'ai eu beau lui 

expliquer qu'il fallait juste tendre l'oreille, ses yeux cherchaient désespérément une 

vidéo ou une animation. Déjà, à deux ans et demi...

Marie, 38 ans, opticienne

«

»
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PIXELS. Dès leur plus jeune âge, 
les enfants cliquent, swipent 
et likent à tour de doigts. Or, 
les études scientifiques 
multiplient les avertissements 
sur les risques en termes 
de développement physique, 
psychique et émotionnel. 
De quoi inquiéter les parents, 
souvent désarmés à l’heure 
de réguler l’exposition 
de leurs enfants aux écrans. 
Face à la perspective de voir 
les téléphones intelligents 
engendrer une génération 
de « crétins numériques », le JT 
a référencé les meilleures 
solutions pour aider les enfants 
à décrocher des écrans. 

COMMENT DÉT
les enfants des écr

C 
haque foyer français 
dispose de 5,5  écrans 
en moyenne, selon 
l’Observatoire de l’équi-
pement audiovisuel. 

Autant d’outils technologiques qui 
permettent gain de temps, multi-
plication des échanges, 
ouverture sur le monde… 
Mais qui peuvent égale-
ment, si leur usage est 
excessif, conduire à des 
désordres physiques, psy-
chologiques et sociaux. 
Particulièrement chez les 
enfants.
L’Association française de pédiatrie 
ambulatoire (Afpa) tire la sonnette 
d’alarme suite à la réalisation d’une 
enquête menée auprès de parents 
d’enfants suivis par ses méde-

cins-membres  : «  44  % d’entre eux 
prêtent leur téléphone portable à leur 
enfant de moins de 3 ans pour les 
occuper ou les consoler, ce qui pro-

voque une appétence pour les écrans 
de plus en plus précoce. » De même, 
l’Agence nationale de sécurité sa-

nitaire (Anses) relève une 
augmentation du temps 
passé quotidiennement 
devant les écrans de 20 mi-
nutes chez les enfants. Mais 
peut-on pour autant parler 
d’accoutumance ? Les avis 
sont partagés. 
Pour certains experts, la 

surexposition aux écrans doit être 
considérée comme une addiction 
sans produit. Pour d’autres, comme 
Bruno Assouly, dirigeant-fondateur 
de l’Institut d’éducation médicale 

et de prévention (IEMP), c’est un 
abus de langage : « Il ne s’agit pas de 
dépendance, car il n’existe ni symp-

tômes de manque en cas de priva-

tion, ni risque de rechute en cas d’ar-

rêt. Le terme approprié serait plutôt 
"usage problématique". »
Ceci étant dit, il n’existe pas de 
critères homologués pour définir 
ce qu’est une utilisation excessive. 
Cette dernière ne se caractérise 
d’ailleurs pas en fonction du temps 
passé devant un écran. «  Seules 
comptent les conséquences sur la vie 
réelle », estime Bruno Assouly. Ainsi, 
comme le souligne l’IEMP, un usage 
est considéré comme nocif pour un 
enfant quand les écrans deviennent 
son principal centre d’intérêt. 
Quand il perd le contrôle de sa pra-
tique et qu’il ressent un malaise en 

« Une appétence 
pour les écrans 
de plus en plus 

précoce »

COMPRENDRE3



OMMENT DÉTOURNER
ants des écrans 

cas d’impossibilité de les utiliser. 
Enfin, quand les parents constatent 
un retentissement social, scolaire et 
psychologique qui génère une souf-
france. Car celle-ci est réelle. 
Comme l’ont démontré des études 
britanniques et américaines qui font 
aujourd’hui foi en France, le temps 
passé devant un écran influence la 
forme physique, la santé mentale 
et la sociabilité. La surexposition 
des enfants impacte le développe-
ment de leur cerveau et l’acquisition 
de compétences fondamentales 
comme le langage. Mais les écrans 
ont également un impact sur les ca-
pacités d’attention et de concentra-
tion, de même que sur le bien-être : 
«  Le ministère de la Santé britan-

nique a publié un rapport attestant 
que les enfants qui passent trop de 

temps sur les écrans, seraient moins 
heureux, plus anxieux et plus dépri-
més que les autres », note Bruno As-
souly. Sans oublier l’agressivité que 
peut développer un enfant confron-
té trop souvent à des 
contenus violents, via 
la télévision ou les 
jeux vidéo. Et le sur-
poids dû à l’absence 
d’activité physique. 
«  L’usage excessif des 
écrans affecte la santé 

de manière générale, 
et ce à tous les âges. 
Il s’agit d’un réel enjeu de santé pu-

blique », lance Bruno Assouly, même 
si l’on manque encore de recul. Le 
principe de précaution est donc de 
mise.
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‘’Junior’s connect" (Ipsos), Association française de pédiatrie ambulatoire (Afpa), 

Agence Santé Publique France.

Séverine Sarrat 

« L’usage excessif 
des écrans affecte 
la santé de manière 
générale »
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PRÉVENTION 
ET DÉSINTOX 
aux écrans

VEILLE. Chaque jour, 
éducateurs et psychologues 
de l’Association régionale 
de prévention et d’aide face 
aux dépendances 
et aux exclusions ouvrent 
les portes du Point écoute jeunes 
pour une après-midi 
de permanence dans le quartier 
Patte d’oie. Aux habituelles 
problématiques de sexualité, 
d’alcool ou de drogues, vient 
désormais s’ajouter la question 
de l’usage excessif des écrans.

« Nous avons 
peu d’outils 

à notre disposition 
et pas de protocole 

établi »

D   
ans une petite villa du quartier Patte 
d’oie, au fond d’un agréable jardin, les 
professionnels de L’Association régionale 
de prévention et d’aide face aux dépen-
dances et aux exclusions (Arpade) se pré-

parent pour une après-midi de permanence au Point 
écoute jeunes (PEJ). « Notre organisme a été créé dans 
les années 1970 pour accueillir des toxicomanes. Dans 
les années 2000, nous avons élargi notre champ d’ac-

tion pour prendre en charge également les problèmes 
d’addiction sans produits comme le jeu pathologique et 
le sexe », présente Eric Gautier, l’un des membres de 
la structure. 
Éducateurs spécialisés ou psychologues, ils sont 14 à 
se relayer du mardi au dimanche pour offrir leur aide 
à des enfants, à des parents ou à des professionnels 
travaillant auprès des jeunes confrontés à des situa-
tions difficiles. « Nous ne sommes pas un lieu de prise 
en charge, mais de prévention. Nous recevons tout le 
monde sans rendez-vous et toutes nos démarches sont 
menées selon un principe de libre adhésion », précise-
t-il. Au total, ce sont plus de 800 personnes, dont 
658 jeunes qui viennent chaque année trouver conseil 
au PEJ. « Les gens s’adressent à nous pour des ques-

tions liées à l’adolescence ou aux conduites à risque. 
Forcément, la thématique de la consommation exces-

sive des écrans s’est imposée ces dernières années  », 
constate l’éducateur. Celui-ci précise d’ailleurs que la 
notion d’addiction aux écrans ne fait pas l’unanimité 
dans la communauté scientifique.
Les premiers rendez-vous servent en général à cer-
ner les difficultés, pas toujours clairement identi-

fiées, de ceux qui viennent frap-
per à la porte du PEJ. «  Quand 
des parents arrivent pour ce type 
de problèmes, nous essayons tout 
d’abord de prendre de la distance 
avec leur plainte et de comprendre 
comment fonctionne la famille. Car 
l’addiction est, dans la plupart des 
cas, le symptôme d’autre chose  », 
avertit Eric Gautier. Générale-
ment, l’accompagnement consiste 
essentiellement en un travail de 
médiation entre les parents et leur 
enfant. «  D’un côté, nous tentons 

de voir avec les 
parents ce qu’ils 
peuvent encore 
mobiliser dans 
leur stratégie et, 
de l’autre, nous 
invitons le jeune à 
s’exprimer sur son 
usage. Car les deux 
parties appré-

hendent rarement 
les choses de la même manière  », 
analyse Eric Gautier. « Être en per-

manence présent sur les réseaux 
sociaux est normal. Si l’on n’y est 
pas, c’est trop bizarre », répondent, 
en effet, la plupart des jeunes 
concernés. «  Les adultes ont du 

mal à se rendre compte à quel point 
les écrans sont implantés dans leur 
vie. Nous sommes la première gé-

nération confrontée à cette révolu-

tion numérique qui nous dépasse », 
rappelle Eric Gautier. Mais si cer-
tains parents s’inquiètent préma-
turément, d’autres cas sont bien 
plus alarmants. 
«  Exceptionnellement, nous pou-

vons être amenés à nous rendre 
au domicile familial pour toquer 
à la porte de la chambre d’un ga-

min qui est scotché 12 à 15 heures 
par jour sur son ordinateur. Il peut 
même arriver, si celui-ci refuse de 
nous ouvrir, que nous soyons obli-
gés d’entamer le dialogue à travers 
une porte fermée », témoigne Do-
minique Mazelaygue, également 
éducateur spécialisé à l’Arpade. 
« Dans les cas les plus critiques, il 
peut y avoir une inversion des cy-

cles jour-nuit. C’est la conséquence 
la plus caractéristique d’une dyna-

mique d’isolement. Pour remettre 
en place un cycle de sommeil na-

turel, il peut-être nécessaire de 
passer par une prise en charge mé-

dicale en concertation avec le mé-

decin de famille  », complète Éric 
Gautier. 
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SERGE TISSERON
> Psychiatre et docteur en psychologie, habilité 
à diriger des recherches, il est également 
membre de l’Académie des technologies, 
chercheur associé à l’Université Paris VII Denis-
Diderot (CRPMS). 

LA TÊTE D’AMPOULE 

LIMITER 
L’USAGE  
selon les âges 
REPÈRES. Afin de prévenir les abus  
ou les mauvais usages des écrans, il faut  
en contrôler l’utilisation. Mais où poser  
les limites ? Sont-elles les mêmes  
pour un enfant en bas âge que  
pour un préadolescent ? Les outils 
numériques sont-ils à bannir ? Les réponses 
de Serge Tisseron, psychiatre, à l’origine  
des "balises 3-6-9-12".  

Le problème ne vient pas de l’objet en lui-même, mais de son usage. Ainsi, 
les écrans et les outils numériques en général ne sont pas néfastes par na-
ture pour les enfants. Seule l’est leur utilisation excessive.  
Pour guider les parents dans cette gestion des limites, Serge Tisseron, psy-
chiatre spécialiste des problématiques liées à l’emploi abusif des écrans, 
a édité en 2008 une série de repères baptisés "balises 3-6-9-12". Celles-ci 
font désormais référence et sont recommandées par la Mission interminis-
térielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives (Mild&Ca). 
Il s’agit d’adapter l’activité selon les âges, autant que faire se peut. La pre-
mière des règles étant : pas de télévision ni d’écrans non interactifs avant 
3 ans. « D’abord, parce qu’ils n’apportent rien à l’enfant. Ensuite, parce qu’ils 
l’empêchent de se concentrer sur l’essentiel à cet âge, comme l’apprentissage 
du langage, la socialisation par les mimiques, le développement de l’attention 
et la motricité », explique Serge Tisseron. Tout du moins, l’expert conseille 
une exposition n’excédant pas cinq minutes, en privilégiant toujours les 
jouets traditionnels et les relations avec l’enfant. 
À partir de 3 ans, la télévision peut être introduite, mais avec modération 
et dans le respect de certaines règles, en fixant des tranches horaires  : 
« "Tu peux regarder un dessin animé pendant 15 minutes" (une heure maxi-
mum). Ou, "Regardes la pendule, tu pourras allumer la TV quand les deux 
aiguilles seront sur le 10". Cela lui apprend à attendre », précise le psy-
chiatre. Ce dernier préconise d’ailleurs de ne pas acheter d’écran spéci-
fiquement pour l’enfant, car il sera alors difficile de le lui retirer sans se 
heurter au fameux : « Non, c’est à moi ! » Mieux vaut avoir recours à des 
écrans familiaux, de même qu’à des DVD plutôt qu’au flux continu de la 
télé. L’enfant peut ainsi choisir ce qu’il regarde et le parent en limiter au-
tomatiquement l’exposition.
De même, l’expert contre-indique l’achat de consoles de jeu personnelles 
avant 6 ans : « Les logiciels éducatifs avant cet âge n’existent pas. Ils sont 
purement ludiques. » Il convient donc de privilégier des activités décon-
nectées plus classiques. C’est à partir de 6 ans que les jeux vidéo peuvent 
être intégrés, sous contrôle des parents. «  Et pour commencer, "Mine-

craft", un logiciel de construction en ligne, est plutôt bien adapté », sug-
gère Serge Tisseron. Par la suite, il est préconisé d’opter pour des jeux à 
plusieurs participants comme "Mariokart", qui favorisent les interactions 
physiques.
Le passage sur Internet peut quant à lui s’effectuer dès 9 ans, sous forme 
d’initiation. En appuyant sur les dangers du Web comme la pornographie 
ou les fake-news. Il pourra ainsi, à partir de 12 ans, surfer seul, sur des 
moments de connexion autorisés et définis avec ses parents. 
Des règles qu’il peut être difficile de mettre en œuvre à l’heure du tout 
numérique, mais pas de panique, « un enfant ne deviendra pas pour autant 
idiot », confirme l’expert. « Il faut simplement l’accompagner dans l’utili-
sation de ces outils, alterner les activités et lui apprendre à s’autoréguler. »

Une fois le premier contact établi, les éducateurs s’at-
tellent à un long travail de prise de conscience de la 
situation. « Selon le point de vue du jeune, ce n’est pas 
l’ordinateur ou sa pratique qui posent problème, mais 
ses parents », explique Dominique Mazelaygue. « Dans 
un deuxième temps, nous essayons de déterminer ce 
qu’il est prêt à faire. L’idéal est d’identifier un embryon 
de motivation que l’on puisse stimuler sans être trop 

insistant. Si nous 
ne trouvons pas le 
moindre désir, c’est 
que nous sommes 
face à une dépres-

sion et nous nous 
tournons vers le 
psychologue. Nous 
avons peu d’outils 
à notre disposition 
et pas de protocole 
établi. Nous de-

vons tout réinventer systématiquement », résume Eric 
Gautier. Accompagner un jeune pour un rendez-vous 
avec le conseiller d’orientation, le convaincre de s’as-
seoir à table avec sa famille ou seulement le faire 
sortir de sa chambre. Dans le combat contre l’isole-
ment et l’usage excessif des écrans, les gestes les plus 
simples peuvent prendre la saveur d’une victoire.

« La première 
génération de parents 

à accompagner 
leurs enfants 

dans cette révolution 
numérique »

Séverine Sarrat 

Nicolas Belaubre 
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Comment faire un bon usage des écrans, se fixer des 
règles et s’y tenir ? Face à la diversité des sup-
ports et des pratiques, il est parfois difficile 
de trouver l’équilibre. Élaboré à partir de 
témoignages de parents, d’adolescents 
et de professionnels, le livret "Avec les 
écrans, comment je m’y prends" en-
tend proposer des repères fiables 
et des solutions concrètes. «  L’ob-

jectif était de présenter un ouvrage 
simple, accessible et pragmatique », 
assure Aurélie Enjalbert, forma-
trice spécialisée dans la préven-
tion des risques psychosociaux, 
qui a été chargée de l’élaboration 
de cette brochure dans le cadre de 
l’Atelier santé ville du Grand Mirail. 
Une démarche initiée par le service 
communal d’hygiène et de santé de la 
mairie de Toulouse. 
Dans un premier temps, Aurélie Enjalbert 
a multiplié les interactions avec des habi-
tants. « Nous avons ainsi pu faire émerger, col-
lectivement, les enjeux principaux. Déterminer les 
pratiques, les problèmes rencontrés, et surtout partager 

les règles que ces derniers mettent déjà en place », dé-
taille-t-elle. Autant de questions auxquelles elle 

s’est attachée, ensuite, à trouver des réponses 
scientifiquement étayées. Paramétrer ses 

appareils, sécuriser sa navigation inter-
net, se défier en famille sur un jeu vi-

déo ou, au contraire, s’échapper au 
cours d’une ballade en vélo... Cette 
brochure d’une trentaine de pages 
propose de nombreux tests, exer-
cices et activités. «  Nous ne vou-

lions pas diaboliser les écrans mais, 
à l’inverse, mettre en perspective 
ce qu’ils apportent et les dangers », 
précise la formatrice, qui dévoile 
les principaux conseils : «  On ne 

peut pas réguler le temps d’écran 
sans adapter les règles aux besoins 

et à la pratique de l’enfant. Pour cela, 
il est primordial de s’intéresser à ce qu’il 

fait. La discussion lui permet de verbaliser 
son expérience et de limiter les risques d’iso-

lement. »

LA SOLUTION DE LA SEMAINE 

Un livret 
POUR FAIRE FACE AUX ÉCRANS
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TOUT CE QU’IL
FAUT SAVOIR 
sur l’usage 
des écrans 

L’Institut d’éducation médicale et 
de prévention a initié une cam-
pagne sur le bon usage des écrans. 
Elle permet de répondre aux ques-
tions essentielles que soulève 
l’omniprésence des écrans dans 
notre quotidien. Comment définir 
une utilisation excessive ? Quelles 
peuvent en être les causes  ? 
Quelles en sont les conséquences 
sur les plans psychologique, social 
et professionnel ?  L’internaute y 
trouvera une information neutre, 
objective et scientifiquement fon-
dée, ainsi que des conseils adaptés.

COMPTEURS 
DE TEMPS 
et logiciels bloqueurs 
La plupart des systèmes d’exploitation 
incluent désormais des outils per-
mettant de mesurer le temps passé 
sur chaque application, le nombre de 
consultations, de notifications reçues, 
etc. Ils offrent également la possibilité 
de configurer des limites d’utilisation. 
L’appareil enverra alors une alerte ou 
bloquera l’accès à certaines fonctions 
en cas de dépassement. Certains ré-
seaux sociaux développent aussi des 
compteurs de temps pour évaluer son 
activité en ligne. Des logiciels comme 
DinnerTime ou Parents dans les pa-
rages, permettent de paramétrer les 
appareils pour les mettre en veille le 
temps du dîner ou sur certains cré-
neaux (nuit, heures de cours...).

 dinnertimeapp.com
 parentsdanslesparages.com

Les écrans : 
solution ou problème 
DANS NOS FAMILLES ?

La compagnie École Citoyenne propose une séance de 
"théâtre forum", une technique artistique participative 
qui vise à la conscientisation et à l’information des po-
pulations sur le thème de l’addiction aux jeux vidéo. 
Au travers de saynètes quotidiennes, le public est in-
vité à créer le débat. Chacun peut intervenir, venir sur 
scène, donner son avis, jouer un rôle et... renverser la 
situation. Le but n’étant pas de monter un spectacle, 
mais de réfléchir et d’écouter les différents points de 
vue dans l’espace privilégié qu’est le théâtre. 

 Du 16 au 19 octobre à 21h 
au théâtre du Fil à plomb
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Rêver, lire, jardiner, dessiner... À 
trop jouer sur un écran, on oublie 
parfois tout ce que l’on peut faire 
loin d’un ordinateur et tout le plai-
sir que l’on peut y éprouver. Le 
coffret "Gestion du temps d’écran" 
des éditions Mango, coréalisé par 
Anne-Claire Kleindienst, psycho-
logue clinicienne et thérapeute par 
le jeu, et par l’illustratrice Lynda 
Corazza, est un outil qui propose 
d’élaborer des règles puis de se 
donner les moyens de les respec-
ter de façon créative et familiale. 
«  Ce projet s’inscrit dans une dé-

marche de discipline positive, une 
pratique éducative qui vise à conju-

guer fermeté et bienveillance  », 
explique la psychologue, qui avait 
déjà collaboré avec Lynda Corazza 
à l’ouvrage "Petit décodeur illustré 
de l’enfant en crise". En plus d’un 
fascicule qui expose les enjeux du 
contrôle de l’accès aux écrans, le 
coffret contient une roue d’acti-
vités et un semainier à compléter 

avec l’enfant. Des vignettes de couleur à disposer sur 
un planning hebdomadaire permettent de détermi-
ner à l’avance si la journée sera classée mixte, avec ou 
sans écran. « Les enfants ont besoin de consignes très 
claires et visuelles », juge Anne-Claire Kleindienst. 
Sur les temps identifiés comme étant voués aux 
autres occupations, l’enfant pourra recourir à 
la roue pour trouver de nouvelles activités. 
Le but étant de lui rappeler que les écrans 
ne sont pas les seuls passe-temps possibles 
et le pousser à vivre d’autres expériences. 
Celles-ci stimuleront ses capacités sen-
sorielles et relationnelles. Le semainier, 
qui dispose d’un espace où l’enfant pourra 
illustrer ses états émotionnels, l’aidera à 
mieux accepter les limites et à se respon-
sabiliser dans la gestion de son temps. « La 
principale difficulté est l’arrêt du jeu ou de 
la navigation sur un écran. Cela peut générer 
des crises énormes  », reconnaît Anne-Claire 
Kleindienst, qui avertit toutefois  : «  Le coffret 
n’offre pas une solution magique. Le plus compliqué 
reste de trouver le temps d’accompagner son enfant 
dans ce processus de mise à distance des écrans. »

VOUS ALLEZ EN ENTENDRE PARLER

GÉRER LES ÉCRANS, 
un enjeu pour toute la famille
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Après ceux de l’Oncopole et du 
CHU de Rangueil, les travaux ont 
débuté à leur tour ce lundi 30 sep-
tembre du côté de l’université 
Paul-Sabatier, troisième arrêt du 
futur téléphérique urbain, nommé 
Téléo. Cette phase de terrasse-
ment et de gros œuvre se déroule-
ra jusqu’à mi-2020. La station sera 
positionnée juste à côté de celle 
de bus Tisséo, sur le campus de 
l’université. Parallèlement à cette 
première étape d’un chantier qui 
durera plusieurs mois, les pylônes 
seront, eux aussi, mis en place d’ici 
juin 2020, avant le câble au mois de 
septembre. 

Avec un trajet total de trois kilomètres, le téléphé-
rique reliera en dix minutes l’Oncopole à l’université 
Paul-Sabatier en franchissant la Garonne et le coteau 
de Pech-David. Il faudra attendre décembre 2020 pour 
profiter de ce premier système de transport en com-
mun aérien. Les usagers voyageront dans une cabine 
tractée par un câble supporté par cinq pylônes. 
Les cabines, qui pourront accueillir 35 personnes, avec 
50 % de places assises, se relaieront toutes les 1 mi-
nute et trente secondes pour un total de 8 000 pas-
sagers par jour, soit au maximum 1 500 par heure, de 
5h15 du matin à minuit. Le téléphérique sera acces-
sible aux personnes en situation de handicap et il sera 
également possible d’y transporter son vélo. La vitesse 
maximale sera de 20 kilomètres-heure.

Téléphérique urbain : 
DÉBUT DES TRAVAUX 

de la station Paul-Sabatier
PIOCHE. Dans le cadre du chantier du téléphérique urbain Téléo, 

la phase de travaux de terrassement et de gros œuvre a démarré 

lundi 30 septembre, au niveau de la future station Université Paul-Sabatier. 

Cette phase se déroulera jusqu’à mi-2020. 

simplement juxtaposé les emplois, 

sans rationaliser.  » La masse sala-
riale de la région a effectivement 
«  fortement progressé, 
mais ne représente que 

15 % de ses dépenses  », 
nuance la Cour des 
comptes. L’élue d’oppo-
sition dénonce égale-
ment une hausse des dépenses de 
fonctionnement, estimée à 11,7 % 
dans le rapport. «  Le choix d’orga-

niser les séances plénières à Mont-
pellier plutôt que d’entreprendre des 

travaux de réaménagement de 
l’hémicycle toulousain est assez 
emblématique. En plus d’aug-

menter les frais de déplacement, 
le coût de cette location aurait 
permis de réaliser les travaux. 

Cela aurait été plus rentable  », 
regrette Élisabeth Pouchelon. 
Des chiffres à prendre avec 
précaution, selon Claire Fita, 
conseillère régionale socia-
liste. « Avec ce chiffre de 11,7 %, 
la Cour des comptes n’est pas 
allée assez loin dans l’wanalyse. 
En effet, l’Occitanie est la seule 
région à avoir intégré les fonds 
européens dans son budget de 
financement. Ceux-ci pèsent si-
gnificativement alors qu’ils ne 
coûtent rien à la collectivité, car 
nous n’en sommes que gestion-

naires. En neutralisant son im-

pact, nous obtenons une hausse 
réévaluée à 1,9 %. Sur la durée du mandat, nous avons 
réalisé 100 millions d’euros d’économies. »
En outre, avec un endettement qui enfle de 22 % en 
2018, l’Occitanie fait figure de mauvais élève aux yeux 
de la Cour des comptes. Une critique que relativise 
Claire Fita : « Si nous le faisons, c’est que nous le pou-

vons. Les indicateurs financiers sont excellents. L’endet-
tement par habitant (338 euros par an) et notre capacité 
de désendettement (moins de quatre ans) restent infé-

rieurs à la moyenne des autres Régions. Nous investis-

sons dans l’éducation, la rénovation énergétique ou l’ac-

cessibilité. C’est un choix politique que nous assumons. »

« Nous avons réalisé 
100 millions 
d’économies »

GLOSE. La fusion des régions 

Midi-Pyrénées et Languedoc-Roussillon 

a-t-elle généré les économies ecomptées ? 

Un rapport de la Cour des comptes publié 

ce mardi 24 septembre donne 

les premiers éléments de réponse. 

L’occasion d’évaluer l’impact 

de cette réforme territoriale, lancée 

il y a quatre ans dans le cadre 

de la loi NOTRe de 2015.

Avec près de 6 800 agents, dont la plupart sont em-
ployés dans les lycées, et le passage de 48 implantations 
territoriales à 18 Maisons de la région (d’ici fin 2020), 
la fusion entre Midi-Pyrénées et Languedoc-Roussil-
lon était un chantier de taille. « Elle a occasionné, dans 
un premier temps, des surcoûts importants », souligne 
d’ailleurs la Cour des comptes dans un rapport sur les 
finances publiques locales qu’elle a publié ce mardi 
24 septembre. L’institution, qui reconnaît un « délai de 
préparation limité », épingle toutefois les collectivités 
sur le « manque de maîtrise » et « d’évaluation de ces 
coûts ». Elle regrette également le faible « gain d’effi-

cience » et que « les économies de gestion annoncées ne 
[soient] pas encore au rendez-vous ». Une critique glo-
bale qui doit-être réexaminée au regard du cas particu-
lier de la nouvelle Région Occitanie. 
«  Ce rapport confirme la gestion rigoureuse de notre 
Région  », s’est immédiatement félicitée Carole Delga, 
la présidente de la collectivité. Une lecture diamétra-
lement opposée à celle d’Élisabeth Pouchelon, conseil-
lère régionale au sein du groupe d’Union des élus de la 
droite et du centre. « Au contraire, ce rapport confirme 
que cette réforme n’a pas débouché sur de réelles écono-

mies. Nous n’avons pas regroupé les services, nous avons 

Fusion des régions : des lectures contradictoires 
du RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES
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Depuis près de 40 ans, le réseau 
des Conservatoires d’espaces na-
turels, principalement constitué 
d’associations, contribue à pré-
server notre patrimoine naturel 
et paysager par leur approche 
concertée et leur ancrage terri-
torial. Il protège et gère au total 
plus de 3 400 sites, dont plus 1 200 
sont ouverts au public, accueillant 
près de 6 millions de visiteurs par 
an. 1 000 salariés interviennent 
ainsi sur 180 000 hectares d’es-
paces naturels dans près d’une 
commune sur dix en France. Ces 
structures participent notam-
ment à l’élaboration dans chacun 
d’entre eux des Trames vertes et 
bleues (réseau de zones garantis-
sant la biodiversité) et tissent des 

relations partenariales avec l’ensemble des acteurs de 
la biodiversité.
À l’heure actuelle, ce réseau est composé de 29 conser-
vatoires, mais il ne devrait bientôt en rester que 27. En 
effet, à la demande de la Région, les CEN de Lozère, de 
Midi-Pyrénées et de Languedoc-Roussillon travaillent 
maintenant à leur prochaine fusion. Avant d’accueillir 
les 400 participants au séminaire national de la fédé-
ration qui se déroule du 2 au 5 octobre à Sète, les trois 
entités se réunissent pendant deux jours pour définir 
les modalités de ce rapprochement. Présidents, direc-
teurs, salariés et administrateurs contribueront en-
semble à la construction du futur CEN Occitanie.
S’il n’est pas question de recentraliser le fonction-
nement – chaque territoire gardera une antenne et 
ses propres missions – ce regroupement, qui devrait 
aboutir en 2020, est présenté comme une opportunité 
de remobiliser les bénévoles de l’environnement.

Un Conservatoire
D’ESPACES NATURELS 

en Occitanie
MUTUALISATION. Avant l’ouverture du séminaire national qui se déroule 

à Sète du 2 au 5 octobre, les Conservatoires d’espaces naturels (CEN) de Lozère, 

de Midi-Pyrénées et du Languedoc-Roussillon se réunissent 

pour travailler à la construction du futur CEN Occitanie. 
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pensables. « Nous sommes partis du constat que le Gers 
produit et nourrit, alors que Toulouse mange et manque 
de denrées en circuits courts. Par exemple, les trois-
quarts de la viande que nous consommons proviennent 
d’Allemagne. Nous voulions que cela change  », illustre 
Maguelone Pontier, la directrice du Grand marché. 
La coopérative est hébergée via des baux d’un mois et 
un loyer allégé pendant trois ans, « afin de partager les 
risques » de cette aventure alimentaire. Carrément Gers 
prendra ses quartiers au Marché d’intérêt national de 
Toulouse un peu avant décembre, le mois de la bonne 
chère.

Il faut s’imaginer un immense 
marché bio, destiné aux pro-
fessionnels. Carrément Gers 
est une coopérative qui fédère 
300  producteurs locaux de lé-
gumes, vins, viandes, miel, fro-
mages et bières, tous labellisés 
Agriculture biologique. Ils vont 
les distribuer via le Marché d’in-
térêt national Toulouse-Occita-
nie, le deuxième plus important 
de France après celui de Rungis. 
« Non seulement nous allons bé-
néficier de toute la logistique du 
MIN, ainsi que des conseils de 
professionnels comme ceux des 
grands chefs qui travaillent ici, 
mais surtout, nous toucherons 
les grossistes, les traiteurs, les 
jeunes pousses ou les organismes 
publics », liste Aurélie Baylac, viticultrice et cofonda-
trice de cette scop. Des commerces de proximité aux 
80 000 repas servis quotidiennement dans les écoles 
toulousaines, les perspectives sont alléchantes.

LE RÔLE DÉTERMINANT  

DE LA COLLECTIVITÉ 
Le projet a vu le jour grâce au contrat de réciprocité 
entre le Pays Portes de Gascogne (environ un tiers 
du département du Gers) et la Métropole toulou-
saine dont un volet est consacré à l’accélération et à 
la valorisation des produits locaux. Un domaine dans 
lequel les subventions publiques sont souvent indis-

Le meilleur du Gers  
est au GRAND MARCHÉ 
LOCAL. Carrément Gers, une coopérative qui regroupe 300 producteurs bio, 

s’installe sur le Marché d’intérêt national de Toulouse, le cœur de l’approvisionnement 

alimentaire de la ville.  

Philippe Salvador 

Débarrasser 
le PLASTIQUE 

des fleuves 
NETTOYAGE. Créée par trois  

Toulousains, l’association Plastic Vortex  

a mis au point un système pour récupérer 

le plastique flottant dans les cours d’eau. 

Actuellement testé dans la Garonne,  

le collecteur représente une solution  

pour permettre aux villes d’agir  

contre la pollution des océans. 

Depuis la fin du mois d’août et jusqu’au 31 octobre, l’as-
sociation Plastic Vortex expérimente sur la Garonne un 
inventif système pour récupérer les bouteilles en plas-
tique et autres objets à la dérive. Attaché entre deux 
piles du pont de Blagnac, ce collecteur, composé de 
deux flotteurs maintenant un tapis mécanique, attrape 
dans ses filets entre 30 et 40 bouteilles par jour.
Un véritable piège non invasif pour l’environnement 
puisqu’il laisse passer les objets lourds comme les troncs 
d’arbre. De plus, les flotteurs sont eux-mêmes fabriqués 
à partir de bouteilles plastiques, l’objet de la pollution 
participant ainsi à la limiter.  En un mois, 94 kilos de dé-
chets ont déjà été collectés. Autant de matière destinée 
plus tard à être transformée en lunettes de soleil. 
Trois ans de travail ont été nécessaires pour élaborer 
le dispositif, amené à être encore amélioré. Les fonda-
teurs de Plastic Vortex ont en effet lancé une campagne 
de financement participatif afin de mettre au point un 
système totalement autonome.
Près de 80% de la pollution des océans provenant des 
fleuves, les Toulousains proposent leur solution aux 
villes désireuses d’agir concrètement pour la protec-
tion de l’environnement. Et espèrent voir leur procédé 
se développer massivement dans les fleuves d’Occitanie 
et de France. 
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POLITIQUE11

EN ABRÉGÉ

LE SOUTIEN 
de LREM 

à J.L. Moudenc 
se précise 

En annonçant sa candidature  

aux municipales, le 20 septembre dernier, 

Jean-Luc Moudenc s’est rendu maître  

des horloges. Il impose son tempo à tous 

les partis susceptibles d’intégrer sa liste. 

À commencer par LREM. 

Débutées avant l’été, les discussions entre La Répu-
blique en marche (LREM) et Jean-Luc Moudenc se 
poursuivent «  dans une atmosphère très sereine et 
constructive », selon le maire de Toulouse. Il s’agit tou-
jours de décider s’ils feront ou non route ensemble vers 
les élections municipales. Parmi les convives, figurent 
Jean-Marie Girier, membre de la Commission natio-
nale d’investiture du parti de la majorité présidentielle, 
Jean-François Portarrieu, le député de la 5e circons-
cription de Haute-Garonne, ou encore Stanislas Gué-
rini, le délégué général de LREM. 
L’annonce officielle de la candidature de l’édile, par une 
lettre distribuée aux habitants datée du 20 septembre, 
n’a pas refroidi l’ambiance. Au contraire  : «  C’était un 
non-évènement, tout le monde s’y attendait. Mais cela 
a permis de clarifier les choses. Jean-Luc Moudenc a 
indiqué vouloir rassembler le plus largement possible, 
jusqu’aux progressistes. Et en se détachant des Républi-
cains, il s’exonère de toute désignation ou de tout soutien 
de l’appareil politique de son parti. Ainsi, les conditions 
sont réunies pour avancer et trouver un accord », se fé-
licite Pierre Casteras, le référent des Macronistes en 
Haute-Garonne.
Il reste toutefois à trouver un calendrier commun. En 
effet, la commission d’investiture doit se réunir le 10 oc-
tobre prochain, à Paris, pour annoncer qui seront les 
maires sortants, quelle que soit leur couleur, que LREM 
soutiendra en 2020 : « À ce moment-là, il conviendra d’ar-

rêter les compteurs, et décider si, oui ou non, nous allons 
plus loin », indique Pierre Casteras. Sauf qu’en se présen-
tant, le candidat toulousain a défini d’autres échéances : 
« Les partis ont un rôle important dans notre démocra-

tie, ils vont participer selon les règles que je fixe. Ceux qui 
sont intéressés pour intégrer notre démarche ont jusqu’au 
30 octobre pour se positionner de manière formelle. » Une 
façon pour Jean-Luc Moudenc d’imposer son tempo, 
comme l’admet finalement le référent départemental 
de LREM : « C’est le roi des horloges qui tournent toutes 
seules ! Il est bien connu pour savoir jouer la montre et ga-

gner du temps. Le calendrier, au fond, nous sommes d’ac-

cord… Que ce soit le 10 ou le 30 octobre, nous ne sommes 
pas à un jour près ». Un peu comme s’il s’agissait de choi-
sir la date du mariage…

dépendra du nombre de tirés au sort ayant répondu fa-
vorablement à la proposition. Ces derniers ont jusqu’au 
11 octobre pour se manifester (10 l’ont fait à ce jour) et 
figureront de fait sur la liste.
Enfin, l’ultime étape consistera pour les colistiers à se 
mettre d’accord entre eux sur l’ordre des positions. 
« Nous sommes confrontés depuis le début à des enjeux de 
pouvoir et n’avons pas peur d’y faire face. Mais un équilibre 
est en train de se mettre en place : aucun parti ne prend le 
dessus sur les autres, et surtout une culture commune se 
construit peu à peu », affirme Maxime le Texier. Quant aux 
relations avec les autres forces de gauche qui semblent 
s’être distendues, le porte-parole n’exclut rien : « Les dis-

cussions continuent. Cela sera évidemment très compliqué 
d’écarter des gens pour faire une liste commune, mais si 
cela devait arriver, cela aura été soumis, comme toutes les 
décisions depuis le début, à l’intelligence collective. »

Rien ne servait de courir. Alors que certains ob-
servateurs scrutaient de près ces derniers jours 
le nombre de soutiens obtenus par François Pi-
quemal, Romain Cujives, Claire Dujardin, Odile 
Maurin ou Antoine Maurice, depuis la clôture de 
la phase des votes sur Internet ce lundi 30 sep-
tembre à minuit, tous les compteurs sont désor-
mais remis à zéro. Une étape importante donc, 
mais loin d’être définitive dans le processus de 
sélection des candidats de la liste Archipel Ci-
toyen pour les municipales. Un « beau succès » 
avant tout, selon Maxime Le Texier, porte-parole 
du mouvement, qui se félicite des 3 049 inscrip-
tions sur la plateforme et des 25 000 votes ex-
primés au total.
147 personnes se sont finalement portées can-
didates. Les plébiscités, eux, avaient jusqu’au 30 sep-
tembre à 22h pour basculer du côté des volon-
taires. Parmi eux, 100 seront retenus, 50 hommes et 
50 femmes. Avant de communiquer leur nom, Archipel 
Citoyen procède actuellement à de dernières vérifica-
tions sur les adresses IP ou les justificatifs de domicile 
des votants. «  Évidemment, des militants associatifs 
expérimentés ou des membres de partis politiques ont 
émergé de ce dispositif. Mais, dans les 100, il y a au final 
une belle diversité avec beaucoup de personnes qui s’en-

gagent pour la première fois », assure le porte-parole. 
Un jury citoyen sera ensuite formé de 100 personnes 
tirées au sort parmi celles qui se sont intéressées à la 
démarche d’Archipel. Pendant une journée entière, 
courant octobre, ils seront chargés d’évaluer les can-
didats puis de se prononcer via un jugement allant de 
«  non compatible  » à «  excellent  ». Afin d’arriver aux 
69 noms qui doivent constituer une liste, le nombre 
de personnes sélectionnées à l’issue de cette journée 

C’EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS

Archipel Citoyen : il ne reste plus 
que 100 CANDIDATS
SUFFRAGE. La phase des votes sur le site Internet d’Archipel Citoyen s’est achevée 

lundi 30 septembre à minuit. En dépit du nombre de soutiens obtenus par chacun, 

les 100 candidats retenus sont désormais à nouveau sur le même pied d’égalité 

avant de se soumettre aux prochaines étapes du processus d’un mouvement 

qui entend aller au bout de sa volonté de démocratie permanente. 

Nicolas Mathé 
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Philippe Salvador  

Colomiers :  KARINE 

TRAVAL-MICHELET 

va annoncer
 sa candidature 
à sa réélection

©
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Maire socialiste de Colomiers depuis 2014, Karine Traval-Michelet est partie pour briguer un second man-
dat. Elle devrait l’annoncer ce jeudi à l’occasion d’une réunion publique au cours de laquelle elle présentera 
également ses premiers colistiers. En face d’elle, un duel pour l’obtention de l’investiture LREM oppose 
Éric Kaczmarek, ex-membre du PRG passé dans l’opposition municipale en cours de mandat, et Damien 
Laborde, ancien candidat Les Républicains à la mairie de Colomiers en 2008 et 2014. La commission d’in-
vestiture du parti présidentiel précisera son choix d’ici le 15 octobre.

Pierre Casteras et Jean-Luc Moudenc



Jeux
CONCOURS

Gagnez l’un  

de ces cadeaux  

en envoyant  

un mail à : redaction 

@lejournaltoulousain.fr

Mettre en objet :  

Jeux concours

*Dans la limite des stocks 

diponibles

"Entre ombre 
et lumière"

Photographe-reporter, Sté-

phane Allix révèle dans cet 

ouvrage son parcours de vie, 

en mots et en images. De son 

premier reportage de guerre 

en Afghanistan à 19 ans à ses 

enquêtes bouleversantes 

aux frontières de la mort. 

«  Des décennies de voyage, de 
confrontation et d’exploration 
du monde, puis des mystères de 
notre conscience, m’ont trans-

formé en profondeur et m’ont 
convaincu de manière très ra-

tionnelle que la réalité est ver-

tigineuse et encore pour une 
large part insoupçonnée, et que 
la mort est sans doute une sorte 
d’illusion. » Stéphane Allix. 

" Fragile "

Désopilante sur scène, plus 

sombre dans ses rôles sur 

petit écran (elle a récemment 

incarné Jacqueline Sauvage), 

Muriel Robin n’a jamais ca-

ché ses moments de doute 

et les nombreuses questions 

qu’elle se posait. Dans "Fra-

gile", l’humoriste fait le tour 

de sa mémoire, composant 

une autobiographie édifiante, 
pour qui s’intéresse au déca-

lage entre le théâtre et la vie. 

Enfance, carrière, regrets et 

pensées traversent ce carnet 

de souvenirs où la vedette du 

one-woman-show français se 

dévoile avec beaucoup d’émo-

tion. 

LIVRE

LIVRE

Le JT a sélectionné quelques bonnes raisons de mettre le nez dehors 
durant ce premier week-end d’octobre. Culture, sport, balade... Il y en a 
pour tous les goûts.

sera donné samedi à 20 heures, au Stadium de Tou-
louse. Un derby de la Garonne à la saveur particu-
lière : la famille TFC saluera la mémoire de Brice Ta-
ton, décédé il y a 10 ans à l’occasion d’un match de 
Ligue Europa disputé à Belgrade. Les joueurs évolue-
ront exceptionnellement avec un maillot entièrement 
noir, floqué du prénom Brice. Et, afin de remplir le 
virage qui porte le nom du supporter, un tarif unique 
de 5 euros a été mis en place.

SE POSER AU FESTIVAL 
AÉROSPATIAL DES ÉTOILES 
ET DES AILES
Durant tout le week-end, la Cité de l’espace accueille 
le festival aérospatial Des étoiles et des ailes. Organi-
sé en collaboration avec Toulouse Métropole par une 
association de passionnés de l’air et de l’espace, l’évè-
nement aura pour parrain le réalisateur Jean-Jacques 
Annaud, qui présentera son film en 3D "Les ailes du 
courage". Au programme : projections, animations ou 
rencontres avec des auteurs, cette huitième édition 
célébrera deux anniversaires : les 50 ans du premier 
vol du Concorde et les 50 ans du premier pas de 
l’Homme sur la Lune.

UNE TOILE 
AU FESTIVAL 
CINESPAÑA

Films récents, classiques ou iné-
dits, courts-métrages ou docu-
mentaires... Jusqu’au 13 octobre, 
le festival Cinespaña sera une 
nouvelle fois le centre du monde 
du cinéma hispanique. Samedi, à 
14h30, dans la grande salle de la 
Cinémathèque, sera projeté "Entre 
dos aguas", du réalisateur Isaki La-
cuesta, l’histoire de deux frères 
en quête d’eux-mêmes et de leur 
futur. La soirée sera consacrée 
aux 80 ans de l’exil des Républi-
cains espagnols, avec notamment 
un film muet d’époque, tourné à la 
douane du Perthus et sur diverses 
routes de l’arrière-pays catalan. 
Dimanche, le public pourra redé-
couvrir, à 14h30 "Noventa minu-
tos", un huis clos oppressant de 
1949, qui se déroule à Londres, 
durant la Deuxième Guerre mon-
diale.

UNE VISITE DES 
SERRES MUNICIPALES 

Samedi, les Serres municipales de 
Toulouse présentent leur collec-
tion automne-hiver des merveilles 
qui orneront les espaces verts de 
la ville dans les mois à venir. Pen-
sées, primevères, giroflées, pa-
vots, mufliers, dahlia ou rosiers… 
200  000  fleurs et plantes sont 
prêtes à quitter les serres pour les 
parcs, jardins, ronds-points et en-
trées de Toulouse. Pour cette jour-
née portes ouvertes, des visites 
guidées seront assurées, toutes 
les demi-heures, par les jardi-
niers-horticulteurs. L’occasion d’en 
savoir plus en matière de semis, 
boutures, et autres rempotages… 
Dans les jours qui suivent, une sé-
lection de 64 variétés de la collec-
tion automne-hiver sera présentée 
sur le damier de fleurissement, à 
l’entrée nord du Jardin des plantes. 

UN DERBY 
TFC-BORDEAUX 
EN HOMMAGE 
À BRICE TATON
Le coup d’envoi de la rencontre 
entre les Violets et les Girondins 

SORTIR

Serres municipales, Cinespaña, 
Festival aérospatial, TFC-Bordeaux

©
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Philippe Salvador 

Samedi de 10h à 17h
19 boulevard de la Marne 

à Toulouse

Samedi 5 octobre, 20 heures 
au Stadium 

Tarif : à partir de 5 euros
Billeterie sur toulousefc.com

 festival.desetoilesetdesailes.com

Les 5 et 6 octobre 2019 de 10h à 18h
Cité de l’espace, 

Avenue Jean Gonord à Toulouse 
Entrée gratuite

À la Cinémathèque 
et d’autres lieux de Toulouse

Du 4 au 13 octobre 2019
Tarifs : pass à partir de 22 €,  

pass illimité à 49 €

SE DÉTENDRE
LE JOURNAL TOULOUSAIN • JEUDI 3 > 9 OCTOBRE 2019

12

Cinespaña, le plus grand festival du film ibérique hors des frontières espagnoles
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Vos ANNONCES LÉGALES dans votre hebdo
annonceslegales@lejournaltoulousain.fr

Tarif de Publication : L’annonce légale est facturée en fonction du nombre de lignes publiées selon les normes fixées par l’arrêté ministériel du 21 décembre 2012 
relatif au tarif annuel et aux modalités de publication des annonces judiciaires et légales. La version consolidée du 1er janvier 2019, fixe le prix de la ligne à 4.16€ HT 

pour le département de la Haute-Garonne.

AVIS 
AU PUBLIC

ANNONCES LÉGALES

Maît re Colet te FALQUET
Avocat  à  TOULOUSE

8 , Rue Bouquières 3 1 0 0 0  TOULOUSE
Tel 0 5 .6 1 .5 3 .1 0 .6 0
Fax 0 5 .6 2 .2 6 .4 4 .9 4

VENTE 
AUX ENCHERES PUBLI QUES 

  

JEUDI  7  NOVEMBRE 2019  
A 14 H 00

TRI BUNAL DE GRANDE
I NSTANCE DE TOULOUSE
2  ALLÉE JULES GUESDE

MAI SON 
DE VI LLAGE 

SUR DEUX ETAGES
AVEC COMBLES ET 

CAVE
A

LE FOUSSERET 
9 , place de la  Halle

SECTI ON AB 
NUMERO 3 5 1

CONTENANCE : 7 9  ca
MI SE A PRI X : 
2 7 .0 0 0  EUROS

Le cahier des condit ions de la vente 
n° 19/ 00083 peut  êt re consulté au Greffe 
du Tribunal de Grande I nstance de TOU-
LOUSE aux jours et  heures prévus à cet  
effet , au Cabinet  de l’avocat  poursuivant  
ou sur internet  www.info-encheres.com .
Visite :  LUNDI  28 OCTOBRE 2019 DE 11H 
A 12H

Seuls les Avocats au Barreau de TOU-
LOUSE peuvent  soutenir les enchères

Me C. FALQUET
Avocat  signé

COMMUNI QUE 
DE PRESSE 

La préfecture de 
la Haute-Garonne 

com m unique : 

Par arrêté préfectoral en date du 
26 septem bre 2019 ont  été déclarés 
d’ut ilité publique, en vue de l’inst itu-
t ion de servitudes, les t ravaux néces-
saires à la créat ion de deux liaisons 
élect r iques souterraines à 90 000 volts 
(exploitées en 63 000 volts)  ent re le 
nouveau poste 63 000/ 20 000 volts 
d’alim entat ion de la ligne SNCF situé 
sur la com m une de Cazères et  la ligne 
aérienne 63 000 volts Carbonne-Man-
cioux sur le terr itoire des com m unes 
de Cazères et  de Mondavezan.

Une copie de cet arrêté sera affi-
chée, pendant  une durée m inim ale de 
deux m ois, dans les m air ies de Ca-
zères et  de Mondavezan.

Cet  arrêté sera, en out re, inséré au 
recueil des actes adm inist rat ifs des 
services de l’État  de la Haute-Garonne 
et  publié sur le site internet  suivant  :  
www.haute-garonne.gouv.fr

Signé : Pour le préfet  et  par délé-
gat ion, Le secrétaire général -  Denis 
OLAGNON

VENTE
AUX ENCHÈRES

SCP Patr ice GI RAUD, 
Christophe EDALI TI  et  

BONNEFI S- BOYER
 Notaires associés 

PLAI SANCE DU TOUCH
( Haute Garonne) , rue Bernadet

Avis de const itut ion 

Suivant  acte reçu par Maît re Laure BEN 
RAHAL, Notaire au sein de la Société Ci-
vile Professionnelle « Pat r ice GI RAUD-  
Christophe EDALI TI -Bert rand BONNE-
FIS-BOYER », titulaire d’un Office Notarial 
à PLAI SANCE DU TOUCH, rue Bernadet , le 
10 septem bre 2019, a été const ituée une 
société civile im m obilière ayant  les carac-
tér ist iques suivantes :  DENOMI NATI ON :  
COMI NO Form e :  société civile Siège so-
cial :  PI BRAC (31820) , 36 avenue François 
Verdier. Objet  :  La société a pour objet  :  
l’acquisit ion, en état  futur d’achèvem ent  
ou achevés, l’apport , la propriété, la m ise 
en valeur, la t ransform at ion, la const ruc-
t ion, l’am énagem ent , l’adm inist rat ion, la 
locat ion et  la vente (except ionnelle)  de 
tous biens et  droits im m obiliers, ainsi que 
de tous biens et  droits pouvant  const ituer 
l’accessoire, l’annexe ou le com plém ent  
des biens et  droits im m obiliers en ques-
t ion. Durée :  99 ans. Le capital social est  
fixé à la somme de : QUARANTE-CINQ 
MI LLE EUROS    (45 000,00 EUR) .  Ap-
port  Madam e Dorisse VRAUX la som m e 
de QUARANTE-TROIS MILLE SIX CENT 
CINQUANTE EUROS (43 650,00 EUR). 
Madam e Ségolène VRAUX, Monsieur  
Maxence VRAUX Monsieur Théophane 
VRAUX la somme de QUATRE CENT CIN-
QUANTE EUROS (450,00 EUR) chacuns. 
Toutes les cessions de parts, quelle que 
soit  la qualité du ou des cessionnaires, 
sont  soum ises à l’agrém ent  préalable à 
l’unanim ité des associés.  Le prem ier gé-
rant  de la société est  :  Madam e Dorisse 
PRADAL, dem eurant  à PI BRAC (31820)  36 
avenue François Verdier. La société sera 
im m atr iculée au regist re du com m erce et  
des sociétés de TOULOUSE

Pour avis
Le notaire.

SCP ABFM
Notaires Associés
Maît re Olivier  FI S

8  Boulevard Jean Jaurès 
 3 1 2 6 0  SALI ES- DU- SALAT

Suivant  acte reçu par Me Olivier FI S, 
notaire associé au sein de la SCP ABFM 
Notaires Associés, le 30/ 09/ 2019, il a été 
const itué une société présentant  les ca-
ractér ist iques suivantes :

Dénom inat ion sociale :  I sa- Max
Form e sociale :  Société Civile
Siège social :  SAI NT-GAUDENS (31800) , 

14 place Jean Jaurès
Objet  social :  l’acquisit ion, la m ise en 

valeur, la const ruct ion, l’adm inist rat ion, la 
gest ion de tous biens ou droits im m obi-
liers, la pr ise de part icipat ion dans toutes 
sociétés civile et / ou im m obilières, l’obten-
t ion de toutes ouvertures de crédit , prêts 
avec ou sans garant ies hypothécaires, 
éventuellem ent  et  except ionnellem ent  
l’aliénat ion d’un ou plusieurs biens m o-
biliers ou im m obiliers, de tout  ou part ie 
de l’act if social par tous m oyens. Et  gé-
néralem ent  toutes opérat ions, pouvant  se 
rat tacher directem ent  ou indirectem ent  à 
l’objet  social, ou suscept ibles d’en favo-
r iser le développem ent , pourvu qu’elles 
ne modifient pas le caractère civil de la 
société.

Apports en num éraire :  100,00 €,
Durée :  99 ans à com pter de son im -

m at r iculat ion
Capital social :  CENT EUROS 

(100,00€)   :  10 parts sociales de 10,00 € 
chacune, num érotées de 1 à 10.

Gérant  :  Mm e I sabelle PI CHOT, dem eu-
rant  à SAI NT-GAUDENS (31800) , 13 place 
Jean Jaurès, née à AUBUSSON (23200) ,le 
24/ 05/ 1969.

Clause d’agrém ent  :  toute cession ent re 
vifs nécessite un agrém ent  à l’except ion 
des cessions ent re associés. En cas de 
décès d’un associé, les parts sociales ne 
sont  pas librem ent  t ransm issibles par voie 
de succession.

I m m atr iculat ion au RCS de TOULOUSE.

pour avis et  m ent ion.

CONSTITUTIONS
LW  PATRI MOI NE
Société Civile
Au capital de 1 200 €
Siège social :  12 rue des Vases -  31000 

TOULOUSE
AVI S DE CONSTI TUTI ON
Aux term es d’un acte SSP en date à 

Toulouse du 24/ 09/ 2019, il a été const i-
tué une société présentant  les caractér is-
t iques suivantes :

Form e :  Société civile
Dénom inat ion:  LW PATRI MOI NE
Siège:  12 rue des Vases -  31000 TOU-

LOUSE
Objet  social :  La pr ise de part icipat ions 

sous quelque forme que ce soit , dans 
toute société soit  nouvelle, soit  déjà exis-
tante, de nat ionalité française ou ét ran-
gère.

La gestion financière de tous les pro-
duits et  revenus de ses part icipat ions no-
tamment tous placements financiers ou 
toutes nouvelles pr ises de part icipat ions 
dans toute aut re société et  la réalisat ion 
de tout  service pour le com pte des part ici-
pat ions. L’achat  ou la vente de ces part ici-
pat ions. L’achat  et  le portage de parts, la 
gest ion d’un portefeuille de droits sociaux. 
La gestion financière.

Durée :  99 ans à com pter de la date de 
l’im m atr iculat ion au RCS

Capital :  1 200 €, const itué uniquem ent  
d’apports en num éraire

Gérance :  Axel LETELLI ER dem eurant  
17 bis rue Monplaisir  – 31400 TOULOUSE

Clauses relat ives aux cessions de parts :  
agrém ent  requis dans tous les cas ;  agré-
m ent  des associés représentant  plus de 
t rois quart  du capital social

I m m atr iculat ion de la Société au RCS de 
Toulouse

Pour avis
La Gérance 

SW  PATRI MOI NE
Société Civile
Au capital de 1 200 €
Siège social :  12 rue des Vases -  31000 

TOULOUSE
AVI S DE CONSTI TUTI ON
Aux term es d’un acte SSP en date à 

Toulouse du 24/ 09/ 2019, il a été const i-
tué une société présentant  les caractér is-
t iques suivantes :

Form e :  Société civile
Dénom inat ion:  SW PATRI MOI NE
Siège:  12 rue des Vases -  31000 TOU-

LOUSE
Objet  social :  La pr ise de part icipat ions 

sous quelque forme que ce soit , dans 
toute société soit  nouvelle, soit  déjà exis-
tante, de nat ionalité française ou ét ran-
gère.

La gestion financière de tous les pro-
duits et  revenus de ses part icipat ions no-
tamment tous placements financiers ou 
toutes nouvelles pr ises de part icipat ions 
dans toute aut re société et  la réalisat ion 
de tout  service pour le com pte des part ici-
pat ions. L’achat  ou la vente de ces part ici-
pat ions. L’achat  et  le portage de parts, la 
gest ion d’un portefeuille de droits sociaux. 
La gestion financière.

Durée :  99 ans à com pter de la date de 
l’im m atr iculat ion au RCS

Capital :  1 200 €, const itué uniquem ent  
d’apports en num éraire

Gérance :  Sophie LETELLI ER dem eurant  
17 bis rue Monplaisir  – 31400 TOULOUSE

Clauses relat ives aux cessions de parts :  
agrém ent  requis dans tous les cas ;  agré-
m ent  des associés représentant  plus de 
t rois quart  du capital social

I m m atr iculat ion de la Société au RCS de 
Toulouse

Pour avis
La Gérance 

  9  avenue Parm ent ier
3 1 0 8 6  Toulouse

Avis de const itut ion 

Par acte sous seing pr ivé en date du 
16/ 09/ 2019, est  const ituée une Société 
présentant  les caractér ist iques suivantes :

FORME :  Société civile im m obilière
DENOMI NATI ON :  SOPHI DA I MMO
SI EGE SOCI AL :  Zone I ndust r ielle, 

Route Nat ionale 117, 31600 MURET
OBJET :  L’acquisit ion, la rénovat ion, la 

const ruct ion, la propriété, l’adm inist rat ion 
et  l’exploitat ion par voie de locat ion ou 
aut rem ent  de tous terrains et  im m eubles 
bât is dont  la société pourrait  devenir pro-
priétaire par voie d’acquisit ion, échange, 
apport  ou aut rem ent .

DUREE :  99 années
CAPI TAL :  30.000 euros -  APPORTS EN 

NUMERAI RE :  30.000 euros
GERANTS :  Mm e Sophie DALLARD, dm t  

49 bis chem in de la Salade Ponsan, 31400 
TOULOUSE et  M. Philippe DALLARD, dm t  
14 rue Mas des August ins, 31500 TOU-
LOUSE.

CESSI ON DE PARTS :  Les parts sociales 
ne peuvent  êt re cédées qu’avec l’agré-
m ent  donné par décision ext raordinaire 
des associés.

I MMATRI CULATI ON :  au RCS de Tou-
louse. 

 Pour avis,

Avis de const itut ion 

FORME :  Société à Responsabilité Lim i-
tée à associé unique

DENOMI NATI ON :  K.T.B. 3 1
SI EGE SOCI AL :  2, 4 Rue du Lot , Appar-

tem ent  D21, 31100 TOULOUSE
OBJET :  Transport  public rout ier de 

m archandises au m oyen de véhicules 
n’excédant  pas un poids m axim um  de 3.5 
tonnes

Locat ion de véhicules avec conducteurs 
dest inés au t ransport  de m archandises 
au m oyen de véhicule n’excédant  pas un 
poids m axim um  de 3.5 tonnes

DUREE :  99 ans  à com pter de son im -
m at r iculat ion au RCS

CAPI TAL SOCI AL :  1 800 euros
GERANCE :  Madam e BACHNOU Khadija, 

dem eurant  2, 4 Rue du Lot , Appartem ent  
D21, 31100 TOULOUSE

I MMATRI CULATI ON :  RCS de TOULOUSE

Pour avis,
La Gérance  

 
1 3 , im passe teynier

3 1 1 0 0  Toulouse

Aux term es d’un acte SSP en date à 
TOULOUSE du 25/ 09/ 2019, il a été const i-
tué une SARL à associé unique dénom m ée 
M J O au capital de 2 000 euros ayant  
son siège social à MONTBERON (31140)  
26 rue des Acajous. Son objet  social est  
« Com m ercialisat ion, m ontage, m ain-
tenance et  ent ret ien d’agencem ents et  
d’am énagem ents intér ieurs et  extér ieurs 
et  en part iculier de jeux extér ieurs en 
France et  à l’ét ranger. ». Durée de la So-
ciété :  99 ans à com pter de la date de 
l’im m atr iculat ion de la Société au RCS. 
Monsieur Arnaud BENJAMI N, dem eurant  à 
MONTBERON (31140)  26 rue des Acajous 
assure la gérance. I m m atr iculat ion au 
RCS de TOULOUSE. 

 
                          Pour avis, La Gérance. 

Avis de const itut ion 

I l a été const itué une société par acte 
sous seing pr ivé, en date du 24 sep-
tem bre 2019, à NOE.

Dénom inat ion :  I N  MOTI ON .
Form e :  Ent reprise unipersonnelle à res-

ponsabilité lim itée.
Siège social :  12 chem in LAFFI TTE, 

31410 NOE.
Objet  :  Conseil coaching, form at ion en 

gest ion des ressources hum aines et  droit  
social.

Durée de la société :  99 année(s) .
Capital social fixe : 2000 euros 
Gérant  :  Madam e Claire GUI TARD, de-

m eurant  12 chem in LAFFI TTE, 31410 Noe 
La société sera im m atr iculée au RCS de 

TOULOUSE. 

Pour avis,

Aux term es d’un ASSP en date du 
27/ 09/ 2019, il a été const itué une SCI  
ayant  les caractér ist iques suivantes :

Dénom inat ion sociale :  BELLEVI LLAL
Objet  social :  Acquisit ion, adm inist ra-

t ion, exploitat ion de biens im m obiliers. 
Capital variable.

Siège social :  Lieudit  La Laque , 31530 
BELLEGARDE-SAI NTE-MARI E

Capital :  1 000 €
Durée :  99 ans à com pter de son im m a-

t r iculat ion au RCS de TOULOUSE
Gérance :  Monsieur GUARI NO PI ETRO, 

dem eurant  Lieudit  La Laque , 31530 
BELLEGARDE-SAI NTE-MARI E

Clause d’agrém ent  :  Parts librem ent  
cessibles ent re associés et  ent re conjoints, 
ascendants et  descendants.

Piet ro GUARI NO 

SASU MONDRI VER.  Capital  :  1000€. 
Siège social  :  205 rue du faubourg-bon-
nefoy 31500 TOULOUSE. Objet  :  exploi-
tat ion de véhicules de t ransports avec 
chauffeur, locat ion de véhicules avec ou 
sans chauffeur. Durée:  99 ans. Adm ission 
aux assemblées et  droit  de vote :  sans 
objet . Clause rest reignant  la libre cession 
des act ions :  aucune. Président  :  Monsieur 
LYOUZBACHI  ALI , dem eurant  au 205 rue 
du faubourg bonnefoy 31500 Toulouse.

I m m atr iculat ion :  RCS de Toulouse

Par acte SSP du 16/ 09/ 2019, a été 
const ituée une SASU dénom m ée :  BRI -
MAN .  Siège social :  6 rue Maurice Hurel 
31500 Toulouse. Capital :  1000 €. Objet  :  
bardage. Président  :  TACHOUI EV Benja-
m in dem eurant  Chez Brillant  TACHOUI EV, 
8 rue Hugues Bernard Appt .3, 11000 Car-
cassonne. Durée :  99 ans à com pter de 
son im m atr iculat ion au RCS de Toulouse. 
Cessions d’act ion :  libres.  

Aux term es d’un acte sous signature 
pr ivée en date  du 30/ 09/ 2019, il a été 
const itué une société présentant  les ca-
ractér ist iques suivantes :  Form e sociale  :  
Société Civile I m m obilière -  Dénom ina-
t ion sociale :   SCI  MI NI MES 3 9  -  Siège 
social  :   113 vieux Chem in d’Aussonne 
31700 BLAGNAC Objet  social  :  Acqui-
sit ion, m ise en valeur, t ransform at ion, 
const ruct ion et  am énagem ent  d’une pro-
priété pour locat ion et  vente Durée de la 
Société :   99 ans à com pter de la date de 
l’im m atr iculat ion au RCS  Capital social :  
100 euros, Gérance :    Mathieu HEUZÉ de-
m eurant   au 113 vieux chem in d’Aussonne 
31700 BLAGNAC et  Olivier AURI N dem eu-
rant   au 2 bis rue Rom iguières 31000 Tou-
louse Clauses relat ives aux cessions de 
parts. I m m atr iculat ion de la Société au 
RCS  de Toulouse.  

Par acte du 01/ 10/ 2019, il a été const i-
tué la SASU SSP PLUS au capital de 300 
euros. Siège social :  6 ALLEE ANDRE MA-
GI NOT appt  c704, 31100 Toulouse. 

 Objet  :   -  Surveillance hum aine ou sur-
veillance par des systèm es élect roniques 
De sécurité ou de gardiennage de biens 
m eubles ou im m eubles, ainsi que la sé-
curité des personnes se t rouvant  dans ces 
im m eubles. -  Protect ion, intervent ion,  in-
cendie.

 Durée :  99 ans à com pter de l’im m atr i-
culat ion au regist re du com m erce et  des 
société de Toulouse.

Président  :  Monsieur BELHADJ nadj ib 
dem eurant  au 6 ALLEE ANDRE MAGI NOT 
appt  c704, 31100 Toulouse. nom m é pour 
une durée indéterm inée. 

FORME :  EURL
NATURE DE L’ACTE :  acte sous seing 

pr ivé
DATE DE L’ACTE :  25/ 09/ 2019
DENOMI NATI ON :  MATHI EU DI NGUI -

DART CONSULTI NG
NOM COMMERCI AL :  MDC 
SI EGE SOCI AL, 03 B RUE DES TOUR-

NEURS 31000 TOULOUSE  
OBJET :  développem ent  d’applicat ions 

et  program m es inform at iques, form at ion 
et  conseil.

DUREE :  99 ANS
CAPI TAL SOCI AL :  5 000 EUROS
GERANCE MATHI EU DI NGUI DAR, de-

m eurant  :  03 B RUE DES TOURNEURS 
31000 TOULOUSE

I MMATRI CULATI ON RCS de TOULOUSE 

AVI S DE CONSTI TUTI ON -  Form e :  
SARL. Dénom inat ion  EASY GARAGE Ob-
jet  Ent ret ien et  réparat ion de véhicules, 
rem ise en état , m écanique, carrosserie, 
dépannage, ventes de pièces détachées 
autom obiles 

Siège social 138 Avenue de Gascogne 
Apt  20 31880 La Salvetat  Saint-Gilles. Ca-
pital :  1500€. Durée :  99 ans. Gérance :  
M. De La Mare Sylvain, dem eurant   138 
Avenue de Gascogne Apt  20 31880 La 
Salvetat  Saint-Gilles. I m m atr iculat ion 
RCS TOULOUSE.  

Avis de cession part ielle  

Aux term es d’un acte sous seing pr ivé 
en date du 1er septem bre 2019, enre-
gist ré au SI E de TOULOUSE (31)  le 19 
septem bre 2019, la société TRANS-
PORTS DEVELOPPEMENT DU VOL-
VESTRE,  SAS à associé unique au capital 
de 200.000 €uros, dont  le siège social est  
à NOE (31410) , 6 I m passe Ram oundet  -  
ZAC de Serres, im m atr iculée au RCS de 
TOULOUSE sous le num éro 325 298 735, 
a procédé à la cession d’une part ie de son 
fonds de com m erce correspondant  à l’ac-
t iv ité d’ent ret ien et  réparat ion de véhicule 
poids lourds, ut ilitaires et  de tourism e, et  
de dépannage, rem orquage …, à la so-
ciété MAI NTENANCE MECANI QUE DU 
VOLVESTRE en abrégé 2MV, sise à NOE 
(31410)  5 im passe Ram oundet  – ZAC 
des Serres im m atr iculée au RCS de TOU-
LOUSE sous le num éro 853 126 985  

La date d’effet a été fixée au 1er sep-
tem bre 2019. La cession part ielle a été 
consent ie et  acceptée m oyennant  le pr ix 
de VI NGT MI LLE (20.000)  €uros.

Les opposit ions, s’il y a lieu, seront  re-
çues dans les DI X (10)  jours suivant  la 
dernière en date des publicat ions légales 
au siège du fonds part iel cédé.

Pour I nsert ion

CESSIONS FONDS 
DE COMMERCE

Notre ADRESSE MAIL

annonceslegales@lejournaltoulousain.fr



15 Annonces légales 

SCP Patr ice GI RAUD, 
Christophe EDALI TI  et  

BONNEFI S- BOYER
 Notaires associés 

PLAI SANCE DU TOUCH
( Haute Garonne) , rue Bernadet

Cession de fonds
de com m erce 

Suivant  acte reçu par Maît re Laure BEN 
RAHAL, Notaire au sein de la Société Ci-
vile Professionnelle « Pat r ice GI RAUD-  
Christophe EDALI TI -Bert rand BONNE-
FIS-BOYER », titulaire d’un Office Notarial 
à PLAI SANCE DU TOUCH, rue Bernadet , 
le 11 septem bre 2019, enregist ré à SER-
VI CE DEPARTEMENTAL DE L’ENREGI S-
TREMENT DE TOULOUSE, le 17 septem bre 
2019,  référence 3104P61 2019N 889, n°  
dossier 2019 9535, a été cédé un fonds de 
com m erce de coiffure par :  Madam e Ge-
neviève Georget te Jeanne DUFORT,  
coiffeuse, dem eurant  à VI LLENEUVE-TO-
LOSANE (31270)  3 im passe des Mouet tes. 
Célibataire. A :  Madam e Christelle Bri-
git te GAUTHI ER,  coiffeuse, dem eurant  
à SAI NT-JORY (31790)  36 chem in de No-
vital. Célibataire. Le fonds de com m erce 
de coiffure sis à et  exploité à PLAI SANCE 
DU TOUCH (31830) , 25 bis -  27, rue 
Saint-Exupéry, lui appartenant , connu 
sous le nom  com m ercial ESPACE COI F-
FURE, et  pour lequel il est  im m atr iculé au 
regist re du com m erce et  des sociétés de 
TOULOUSE, sous le num éro 412692022, 
ce fonds com prenant  :  L’enseigne, le nom  
com m ercial, la clientèle, l’achalandage y 
at tachés. Le droit  au bail pour le tem ps 
restant  à courir  des locaux sis à et  exploi-
té à PLAI SANCE DU TOUCH (31830) , 25 
bis -  27, rue Saint-Exupéry, où le fonds 
est  exploité. La cession est  consent ie et  
acceptée m oyennant  le pr ix pr incipal de 
VI NGT-CI NQ MI LLE EUROS (25 000,00€) , 
s’appliquant  :  -  aux élém ents incorporels 
pour VI NGT-TROI S MI LLE NEUF CENT 
QUI NZE EUROS (23 915,00€) , -  au m a-
tér iel pour MI LLE QUATRE-VI NGT-CI NQ 
EUROS (1 085,00 EUR) . Le cessionnaire 
est  propriétaire du fonds vendu à com pter 
du jour de la signature de l’acte. L’ent rée 
en jouissance a été fixée au jour de la si-
gnature. Les opposit ions, s’il y a lieu, se-
ront  reçues en la form e légale dans les dix 
jours de la dernière en date des insert ions 
prévues par la loi, en l’office notarial où 
dom icile a été élu à cet  effet .

Pour insert ion 
Le Notaire

Maît re
Agnès SOULEAU- TRAVERS

Avocat  à  la  Cour
2 1  rue des Frères Lion 

3 1 0 0 0  TOULOUSE

SCI
SAI NT GEORGES

Société civile  im m obilière
au capita l de 4 5 7 ,3 4  euros

Siège social : 7  place Saint - Georges
3 1 0 0 0  TOULOUSE

3 8 3  1 9 3  5 3 9  RCS TOULOUSE

Avis de publicité 

Aux term es de l’assem blée générale 
m ixte du 28 juin 2019 il résulte que :

Le siège social a été t ransféré au 29 rue 
Théodore de Banville – 31200 TOULOUSE 
à com pter du 1er juin 2019.

L’art icle « SI EGE SOCI AL » des statuts a 
été modifié en conséquence.

Ment ion sera faite au RCS de TOU-
LOUSE.

Pour insert ion

SACEO 
Société par Actions Simplifiée

Au capita l de 5  0 0 0  euros
Siège social : 1 , place Auguste Albert

3 1 5 0 0  Toulouse
RCS TOULOUSE 5 2 3  2 7 0  8 6 6

 Avis de publicité

Aux term es du procès-verbal de l’As-
sem blée générale ext raordinaire du 25 
septem bre 2019, il résulte que:

Le siège social a été t ransféré au 3 bis 
rue Lucien Servanty, 31400 Toulouse, à 
com pter du 1er août  2019.

L’art icle n°  3 «Siège social» des statuts 
a été modifié en conséquence.

Ment ion sera faite au RCS de Toulouse. 

Pour avis,

SCI  JANUS,  SCI  au capital de 274,41€, 
Av Des Arènes Rom aines, Clos D’Ariane, 
31000 Toulouse, 381 263 839 RCS Tou-
louse. L’AGE a décidé, le 1.3.2019, de 
t ransférer le siège social de la société au 
140 Place De La Chalosse, 40360, Castel-
nau Chalosse. La société sera radiée du 
RCS de Toulouse et  réim m atr iculée au 
RCS de Dax.  

TRANSFERTS
DE SIÈGE

MODEAC 
Société à responsabilité  lim itée

au capita l de 1 2 0  0 0 0  euros
Siège social : 4  Rue des Jardins de 

Virebent
3 1 1 4 0  LAUNAGUET

7 5 2  9 5 8  0 3 3  RCS Toulouse

Par décision du 1er septem bre 2019, 
l’associée unique a t ransféré le siège 
social au 96 Boulevard Maurice Barrès, 
Appartem ent  28, 92 200 NEUI LLY-SUR-
SEI NE à com pter du 1er septem bre 2019, 
et a modifié en conséquence l’article 4 des 
statuts.

La Société, im m atr iculée au Regist re 
du com m erce et  des sociétés de Toulouse 
sous le num éro 752 958 033 fera l’objet  
d’une nouvelle im m atr iculat ion auprès du 
Regist re du com m erce et  des sociétés de 
Nanterre.

Gérance :  Madam e Laurence BRAUNN, 
dem eurant  4 Rue des Jardins de Virebent  
31140 Launaguet . 

Pour avis
La Gérance

2  B ENERGI E PROX 
Société à responsabilité  lim itée

à associe unique
Au capita l social de 1 5  0 0 0  euros
Siège social : Zone Art isanale les 

Landes -  Allée de l’Autan
3 1 8 5 0  MONDOUZI L

5 3 1  6 1 6  2 8 2  RCS TOULOUSE

 Avis de t ransfert
de siège social

Par délibérat ion en date du 14 juillet  
2018, l’associé unique de la société a dé-
cidé de t ransférer  le siège social de la so-
ciété de Zone Art isanale les Landes, Allée 
de l’Autan, 31850 MONDOUZI L au 2 Bis 
Route de Lanta, 31570 VALLESVI LLES, et  
ce à com pter du 14 juillet  2018.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence. 

Pour avis et  insert ion. 

AUTOTHEBEST 
Société par actions simplifiée 

au capita l de 2 0 0  euros 
Siège social : 1 5  RUE MARC

SANGNI ER -  3 1 3 0 0  TOULOUSE 
8 1 3  1 4 9  5 1 5  RCS TOULOUSE

 Avis de publicité

Aux term es de la décision de l’associé 
unique du 24 Septem bre 2019, il résulte 
que :

Le siège social a été t ransféré à 25 RUE 
DU GI ROU 31380 GRAGNAGUE, à com p-
ter du 24 Septem bre 2019.

L’art icle « Siège social» des statuts a été 
modifié en conséquence.

Ment ion sera faite au RCS de TOU-
LOUSE. 

Pour avis,

SCI  I SAC 
Société Civile I m m obilière 

au capita l de 1 5 2  € uros
7  I m passe de Revel
TOULOUSE ( 3 1 4 0 0 )

RCS TOULOUSE 4 2 1  9 4 7  5 5 7

 Avis

Aux term es de l’Assem blée Générale 
Ext raordinaire du 30 juin 2019, les asso-
ciés ont  décidé, à com pter du 1er juillet  
2019 – 0 heure, de t ransférer le siège 
social de TOULOUSE (31400) , 7 I m passe 
de Revel, à TOULOUSE (31400) , 31 rue 
Bernard Mulé.

En conséquence, l’art icle 4 des statuts 
a été modifié. 

Pour avis

MARI NI  SANTE PERFORMANCE -  SE-
LARL au capital de 1 500 € Siège social :  
10 RUE DE SAGNES 81500 LAVAUR  -  RCS 
CASTRES n°  811 293 612 -  Aux term es 
d’une délibérat ion en date du 01/ 01/ 2019 
– effet  au 01/ 01/ 2019 – l’Assem blée Gé-
nérale présidé par Monsieur MARI NI  Paul, 
dom icilié au 47 rue Bayard à TOULOUSE 
31000, gérant  de la société a pr is la dé-
cision suivante :  Transférer le siège social 
et  Etablissem ent  Principal de la société à 
l’adresse suivante :   47 RUE BAYARD – 
31000 TOULOUSE  -  Les actes et  pièces 
relat ifs à cet te décision seront  déposés au 
greffe du t r ibunal de com m erce de TOU-
LOUSE.

Pour avis et  m ent ion, La Gérance 

GI OVANNI  
SARL au capita l de 1  5 0 0 ,0 0  EUR

Siège social : 3 5  Grande
Rue St  Michel -  TOULOUSE ( 3 1 4 0 0 )

RCS TOULOUSE 8 4 8  9 0 1  7 7 3

 Avis de t ransfert  
de siège social  

 Aux term es d’un procés verbal d’Assem-
blée Générale en date du 19/ 09/ 2019, les 
associés ont  décidé de t ransférer le siège 
social de la société à l’adresse suivante :  
35-37 Grande Rue St  Michel, 31400 TOU-
LOUSE et  ce à com pter du 19/ 09/ 2019. 

Pour avis
La gérance

OCCI TANI E 
I MMOBI LI ER 

Société à responsabilité  lim itée
Capital social : 1 .0 0 0  Euros

Siège social : 5 1  route de Narbonne 
–  3 1 4 0 0  TOULOUSE

8 3 5  0 8 8  5 0 1  RCS TOULOUSE

 Avis de nom inat ion 
d’un co- gerant

 Aux term es d’un procès-verbal d’As-
sem blée Générale en date du 01/ 10/ 2019, 
les associés ont  décidé de nom m er en 
qualité de co-gérant  à com pter de cet te 
date M. Nicolas CHARBONNEL, dem eurant  
11 rue Germ inal, 31130 BALMA. 

Pour avis
La gérance

XBTP
Société à Responsabilité  Lim itée

à associé unique
 au capita l de 7 .6 2 2 ,4 5  €
Siège social : 1 6  rue des

7  Troubadours 3 1 0 0 0  TOULOUSE
RCS TOULOUSE : 4 3 2  0 3 4  0 5 6  

Suivant  décision de la Gérance du 31 
août  2019, il a été décidé de t ransférer le 
siège social, à com pter du 31 août  2019, 
du 16 rue des 7 Troubadours à TOULOUSE 
(31000)  au 19 rue des 7 Troubadours à 
TOULOUSE (31000) .

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

 Pour avis

SCI  Ste Germ aine ,   siège social :  108 
rue de la République 31290 Villefranche 
de Lauragais , Capital social :  167.693 eu-
ros , RCS de Toulouse 408612711.

L’A.G du 20/ 04/ 2019 a voté:
Le t ransfert  du siège social au   84 rue 

Carnot  31290 Villefranche-de-Lauragais   
à cet te m êm e date. 

Société d’Avocats
1  rue Bouquières -  3 1 0 0 0  TOULOUSE

Tél. : 0 5 .6 2 .2 6 4 .2 6 4
Fax : 0 5 .6 2 .2 6 4 .2 6 5

AB7  SANTE
Société par actions simplifiée
 au capita l de 1  0 0 0  0 0 0  euros

Siège social : Chem in des Monges 
3 1 4 5 0  DEYME

RCS TOULOUSE 4 3 9  8 2 8  8 5 6

Aux term es des décisions de l’associé 
unique du 27.06.2019 :

KPMG SA, dom icilié 224 rue Carm in 
CS 17610-  31676 LABEGE a été nom -
m ée Com m issaire aux Com ptes t itulaire 
en rem placem ent  de KPMG AUDI T SUD 
OUEST dont  le m andat  n’a pas été renou-
velé

I l n’a été procédé au rem placem ent  de 
KPMG AUDI T SUD EST, Com m issaire aux 
Com ptes suppléant , dont  le m andat  n’a 
pas été renouvelé.

                                           Pour Avis,

Société d’Avocats
1  rue Bouquières -  3 1 0 0 0  TOULOUSE

Tél. : 0 5 .6 2 .2 6 4 .2 6 4
Fax : 0 5 .6 2 .2 6 4 .2 6 5

AB7  HOLDI NG 
Société par actions simplifiée au 

capital de 1 4 4  6 2 2 ,5 0  €
Siège social : 3 , Chem in des Monges 

3 1 4 5 0  DEYME
RCS TOULOUSE 4 4 0  4 7 4  0 0 5  

Aux term es de l’Assem blée Générale or-
dinaire annuelle du 27.06.2019, il a été 
décidé de de ne pas procéder au rem pla-
cem ent  de Mr Philippe CONTE, Com m is-
saire aux com ptes suppléant  dont  le m an-
dat  de n’a pas été renouvelé.

                                           Pour Avis

Dénom inat ion sociale :  SPI DER W OR-
LD CI NEMA Form e :  SAS Siège social :  
32 Rue des Pêchers 31150 Gagnac sur 
Garonne Capital social :  370 000 € Nu-
m éro SI REN 525 143 533 RCS TOULOUSE 
Par décision de l’Assem blée Générale 
Ext raordinaire du 25 novem bre 2013, le 
capital est  devenu variable avec un capi-
tal plancher de 200 000 € et  un capital 
plafond de 500 000 €, à effet  im m édiat . 
L’article 7 des statuts a été modifié en 
conséquence. Le dépôt  légal est  effectué 
au regist re du com m erce et  des sociétés 
de TOULOUSE. Pour avis et  m ent ion.  

NOMINATIONS
COMMISSAIRE
AUX COMPTES

MODIFICATIONS
STATUTAIRES

Société d’Avocats
1  rue Bouquières -  3 1 0 0 0  TOULOUSE

Tél. : 0 5 .6 2 .2 6 4 .2 6 4
Fax : 0 5 .6 2 .2 6 4 .2 6 5

DI GI KARE
Société par actions simplifiée
au capita l de 1 2 5  1 5 4  euros 
Siège social : 2  Avenue de

l’Escadrille  Norm andie- Niem en 
3 1 7 0 0  BLAGNAC 

RCS TOULOUSE 8 3 2  4 4 6  7 2 8  

Par décisions de l’Assem blée Générale 
Mixte du 28 Juin 2019, le capital social 
a été augm enté de 10 937,50 euros par 
l’ém ission de 1 093 750 act ions nouvelles.

Ancienne m ent ion :  
Capital social :  125 154 €
Nouvelle m ent ion :  
Capital social :  136 091,50 €
Les art icles 7 et  8 des statuts ont  été 

modifiés en conséquence
La cession des act ions est  soum ise à 

l’agrém ent  préalable de la collect ivité des 
associés statuant  à la m ajorité des deux 
t iers.

                                           Pour Avis,

TECHFORM
Société par Actions Simplifiée 

Au capita l de 3 5 6  0 0 0  €
porté à  5 0 0  0 0 0  €

Siège social : I m m euble DI APASON 
1 0 9  rue Jean BART -  Bât . A

3 1 6 7 0  LABEGE CEDEX 
RCS TOULOUSE 4 3 3  0 7 0  8 5 1  

Du procès-verbal de l’Assem blée Gé-
nérale Ext raordinaire du 31 juillet  2019, 
il résulte que le capital social a été aug-
m enté de 144 000 € par incorporat ion de 
réserves.

En conséquence, l’art icle 7 des statuts 
a été modifié.

Ancienne m ent ion :
Le capital social est fixé à trois cent cin-

quante-six m ille euros (356 000 €) .
Nouvelle m ent ion :
Le capital social est fixé à cinq cent mille 

euros (500 000 €) .

Pour Avis,
Le Président .

Par décision du 30 septem bre 2019, 
l’associé unique de la SARL LE BI STROP 
BON ,  au capital de 2 500 euros dont  le 
siège social est  situé 20 avenue du Rou-
cas 31490 LEGUEVI N, im m atr iculée au 
Regist re du com m erce et  des sociétés de 
TOULOUSE sous le num éro 851 609 602, 
a décidé de préciser que l’exploitat ion est  
réalisée sous form e de Food-Truck et  de 
modifier l’objet social ainsi : 

La société a pour objet  directem ent  ou 
indirectem ent , en France et  dans tous 
pays, l’exploitat ion sous form e de Food-
Truck d’un com m erce de détail d’ali-
m entat ion générale et  produits non ali-
m entaires, notam m ent  de boissons non 
alcoolisées et  de boissons alcoolisées à 
em porter. Et , d’une façon générale, toutes 
opérat ions com m erciales, indust r ielles, 
mobilières ou financières se rapportant 
directem ent  ou indirectem ent  ou pouvant  
êt re ut iles à cet  objet  ou suscept ibles d’en 
faciliter la réalisat ion. La société peut  
prendre toutes part icipat ions et  tous in-
térêts dans toutes sociétés et  ent reprises 
dont  l’act ivité serait  de nature à faciliter 
la réalisat ion de son objet  social. Elle 
peut  agir  directem ent  ou indirectem ent , 
soit  seule, soit  en associat ion, part icipa-
t ion, groupem ent  ou société, avec toutes 
aut res personnes ou sociétés et  réaliser 
sous quelque form e que ce soit  les opéra-
t ions ent rant  dans son objet .

L’associé unique a m is à jour l’art icle 2 
des statuts. Les statuts à jour seront  dé-
posés au Greffe du Tribunal de Com m erce 
de Toulouse.  

Pour avis. La Gérance

SASU SMART NATURE,  capital 1000€. 
Sège 7 rue Eugène Lozes 31500 Toulouse 
RCS 834 703 662. Par l’AGE du 15/ 09/ 19 
l’objet social a été modifié : Ancienne 
m ent ion :  « Com m erce de gros alim en-
taire pour détaillant  spécialisé ». Nouvelle 
m ent ion:  « Act ivités de m archand de 
biens im m obiliers, et  plus généralem ent  
toutes act ivités s’y rapportant . » date 
d’effet 15/09/19. Modifications au RCS 
TOULOUSE.  

SARL POMPES DU 
SUD- OUEST 

Société à Responsabilité  Lim itée
AU CAPI TAL DE 7  6 2 2 .4 5  EUROS 

SI EGE SOCI AL : 1 4  RUE DE LA 
BRUYERE -  3 1 1 2 0  PI NSAGUEL
3 8 9  5 3 9  4 2 0  RCS TOULOUSE

Par décision des associés, l’AGE en date 
du 31 décem bre 2018, constate la dém is-
sion MR Franck VALI ERE de son m andat  
de gérant  de la SARL POMPES DU SUD 
OUEST 

Le dépôt  des actes et  pièces relat ifs au 
changem ent  de gérance sera effectué au 
Greffe du Tribunal de Com m erce de TOU-
LOUSE. 

La gérance

MODIFICATIONS
DIRIGEANT(S)

 
1 3 , im passe teynier

3 1 1 0 0  Toulouse

LA FAUGATI ENNE 
DE CONSTRUCTI ON

Société à responsabilité  lim itée
au capita l de 1 0 0  euros

Siège social : 2 1  bis, Chem in
Roucade -  3 1 4 1 0  LE FAUGA

RCS TOULOUSE 4 8 8  7 9 3  4 0 7  

Aux term es d’une décision en date du 
30/ 09/ 2019, l’associé unique, statuant  en 
applicat ion de l’art icle L. 223-42 du Code 
de com m erce, a décidé qu’il n’y avait  pas 
lieu à dissolut ion de la Société.  

 
                           Pour avis, La Gérance. 

SUD I MMO CONSEI L
SARL au capita l de 3 6 0 0 0 ,0 0  Euros 

4 8  RUE ROQUELAI NE,
3 1 0 0 0  TOULOUSE

4 4 3 9 7 1 6 1 9  R.C.S. Toulouse

Par délibérat ion en date du 26/ 10/ 2018, 
statuant  en applicat ion de l’art icle 
L.223.42 du Code de Com m erce, a décidé 
qu’il n’y avait  pas lieu à dissolut ion m algré 
un act if net  infér ieur à la m oit ié du capital 
social.

Ment ion en sera faite au RCS de Tou-
louse

FLOURENS 
Société à responsabilité  lim itée

En liquidat ion
au capita l de 1 0  0 0 0  euros

Siège social: 
Centre Com m ercial Super U

2 8  Chem in Lasserre
3 1 1 3 0  FLOURENS

5 3 1  2 8 0  1 7 0  RCS TOULOUSE

Aux term es du procès-verbal de l’as-
sem blée générale ext raordinaire du 28 
Février 2019 :

Les associés ont  décidé la dissolut ion 
ant icipée de la Société à com pter du 28 
Février 2019 et  sa m ise en liquidat ion.

L’assem blée générale susvisée a nom -
m é com m e Liquidateur Laurent  CHOI , 
dem eurant  7 Rue du Roussel 31280 
DREMI L-LAFAGE, avec les pouvoirs les 
plus étendus pour réaliser les opérat ions 
de liquidat ion et  parvenir à la clôture de 
celle-ci.

Le siège de la liquidation est fixé 7 
Rue du Roussel 31280 DREMI L-LAFAGE, 
adresse à laquelle toute correspondance 
devra êt re envoyée, et , actes et  docu-
m ents relat ifs à la liquidat ion devront  êt re 
notifiés.

Le dépôt  des actes et  pièces relat ifs à 
la liquidat ion sera effectué au greffe du 
t r ibunal de com m erce de Toulouse.

Ment ion sera faite au RCS :  TOULOUSE.   

Pour avis,

GRVTC 
Société par actions simplifiée 

( société à  associé unique)  
Au capita l de 2  0 0 0  Euros 

Siège social : 1 2  rue Sainte Hélène 
3 1 5 0 0  TOULOUSE

R.C.S. TOULOUSE 8 2 7  6 5 0  9 7 9  

Aux term es d’une délibérat ion pr ise le 
29 m ars 2019, l’assem blée générale ex-
t raordinaire a décidé de la dissolut ion an-
t icipée de la Société à com pter du 30 m ars 
2019. Elle a nom m é com m e liquidateur 
Monsieur ROBERT Guillaum e dem eurant  
— 12 rue Sainte Hélène 31500 TOULOUSE 
-  pour toute la durée de la liquidat ion avec 
les pouvoirs les plus étendus pour procé-
der aux opérat ions de liquidat ion, réaliser 
l’act if,  payer le passif.

Le siège de la liquidation est fixé au do-
m icile du liquidateur. La correspondance 
et  tous actes et  docum ents concernant  la 
liquidat ion doivent  êt re adressés et  not i-
fiés à l’adresse du liquidateur.

Les actes et  les pièces relat ifs à la li-
quidat ion seront  déposés en annexe au 
Regist re du Tribunal de Com m erce de 
Toulouse.

Pour avis et  m ent ion,
 Le liquidateur

La SASU COFFRAGE TOULOUSE
Société par Actions Simplifiées à Asso-

cié Unique au capital de 500 euros.
Siège social 7 rue Jacqueline Auriol, 

31400 TOULOUSE
RCS TOULOUSE N°  843 480 104
L’AGE du 31/ 08/ 2019 a décidé la disso-

lut ion ant icipée de la société à com pter de 
cet te m êm e date et  sa m ise en liquidat ion 
am iable. Liquidateur :  Mr KHADHRAOUI  
Farouk dem eurant  au 7 rue Jacqueline 
Auriol, 31400 TOULOUSE. Et fixe le siège 
de la liquidat ion à cet te m êm e adresse. 
Ment ion au RCS Toulouse.  

SCI  L’A.E CERI SE au capital de 
1000.00  € Siège social :  21 Rue Pitous 
31700 Mondonville 822101283 .L’AGE 
du 29/ 07/ 2019 a décidé la dissolut ion 
ant icipée de la société à com pter du 
29/ 10/ 2019 et  sa m ise en liquidat ion 
am iable. Liquidateur:  M. Lucas Benzoni 
dem eurant  19 Rue Achille Viadieu 31400 
Toulouse. Le siège de la liquidat ion est  
fixé chez le liquidateur.RCS Toulouse.  

NON-DISSOLUTIONS

DISSOLUTIONS
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FLOURENS 
Société à responsabilité  lim itée

En liquidat ion
au capita l de 1 0  0 0 0  euros

Siège social: 
Centre Com m ercial Super U

2 8  Chem in Lasserre
3 1 1 3 0  FLOURENS

5 3 1  2 8 0  1 7 0  RCS TOULOUSE

 Avis de publicité

Aux term es du procès-verbal de l’as-
sem blée générale ordinaire du 31 Mars 
2019 :

L’assem blée générale des associés a ap-
prouvé les com ptes de liquidat ion arrêtés 
au 31 Mars 2019 ;

donné quitus au Liquidateur Laurent  
CHOI , dem eurant  7 Rue du Roussel 31280 
DREMI L-LAFAGE et  l’ a déchargé de son 
m andat  ;

constaté la clôture des opérat ions de 
liquidat ion à com pter du 31 Mars 2019.

Ment ion sera faite au RCS de TOULOUSE  

Pour avis,

FONSEGRI VES 
Société à responsabilité  lim itée

En liquidat ion
Au capita l de 1  0 0 0  euros

Siège social : 1 6  Route de Castres
3 1 1 3 0  QUI NT- FONSEGRI VES
7 9 9  7 2 4  8 4 4  RCS TOULOUSE

 Avis de publicité

Aux term es du procès-verbal de l’as-
sem blée générale ordinaire du 31 Août  
2019 :

L’assem blée générale des associés a ap-
prouvé les com ptes de liquidat ion arrêtés 
au 31 Août  2019 ;  

donné quitus au Liquidateur Laurent  
CHOI , dem eurant  7 Rue du Roussel 31280 
DREMI L-LAFAGE et  l’a déchargé de son 
m andat  ;  

constaté la clôture des opérat ions de 
liquidat ion à com pter du 31 Août  2019.

Ment ion sera faite au RCS de TOULOUSE  

Pour avis,

A.T.B 
Société par actions simplifiée

En liquidat ion
au capita l de 1  0 0 0  euros

Siège social : 1 5  RUE MARC
SANGNI ER -  3 1 3 0 0  TOULOUSE
8 2 9  4 3 1  4 5 1  RCS TOULOUSE

 Avis de publicité

Par décision en date du 24 Septem bre 
2019, l’associé unique, Mr AVETI SYAN, 
Alik, dem eurant  4 I MPASSE MADELEI NE 
DE SCUDERY 31300 TOULOUSE en sa 
qualité de liquidateur, a établi les com ptes 
de liquidat ion et  prononcé la clôture de la 
liquidat ion.

Les com ptes de liquidat ion sont  dépo-
sés au Greffe du t r ibunal de com m erce de 
TOULOUSE.

Ment ion sera faite au RCS de TOULOUSE 

Pour avis,

Pit i
Société à responsabilité lim itée en liqui-

dat ion au capital de 5 000 euros
Siège social :  45 Avenue Jean RI EUX 

31500 TOULOUSE
Siège de la liquidat ion :  2 ter, Chem in 

Belle HOTESSE, 31240 L’UNI ON
523 369 403 RCS TOULOUSE
L’Assem blée Générale réunie le 

30/09/2019 a approuvé le compte définitif 
de liquidat ion, déchargé Monsieur Serge 
GAZZERA de son m andat  de liquidateur, 
donné à ce dernièr quitus de sa gest ion 
et  constaté la clôture de la liquidat ion à 
com pter du jour de ladite assem blée.

Les com ptes de liquidat ion seront  dé-
posés au greffe du Tribunal de com m erce 
de TOULOUSE, en annexe au Regist re du 
com m erce et  des sociétés.

Pour avis, le  Liquidateur 

LIQUIDATIONS
GRVTC 

Société par actions simplifiée 
( société à  associé unique)  
Au capita l de 2  0 0 0  Euros 

Siège social : 1 2  rue Sainte Hélène 
3 1 5 0 0  TOULOUSE

R.C.S. TOULOUSE 8 2 7  6 5 0  9 7 9  

Aux term es d’une délibérat ion en date 
du 28 juin 2019, L’associé unique, après 
avoir entendu la lecture du rapport  du li-
quidateur, a approuvé les com ptes de li-
quidat ion, donné quitus au liquidateur et  
l’a déchargé de son m andat  et  a prononcé 
la clôture des opérat ions de liquidat ion.

Les com ptes de liquidat ion ainsi que la 
décision de clôture pr ise par les associés 
ont  été déposés au Greffe du Tribunal de 
Com m erce de Toulouse.

La SASU MH CONSTRUCTI ON  
Société par Actions Simplifièes à Asso-

cié Unique au capital de 100 euros.
Siège social 214 Route de Saint  Sim on, 

31100 TOULOUSE  
RCS de Toulouse  822 776 712.
Liquidateur :  Mr MHAMEDI  Sarah de-

m eurant  au 22 chem inem ent  Le Tintoret , 
31100 TOULOUSE.L’assem blée ext raor-
dinaire du 30/ 09/ 2019 a approuvé les 
comptes définitifs de liquidation donnant 
quitus au liquidateur de sa gest ion, l’a 
déchargé de son m andat  et  prononcé la 
clôture des opérat ions de liquidat ion à 
com pter du 30/ 09/ 2019.

 Le siège de la liquidation est fixé au 
siège de la société.

Ment ion au RCS TOULOUSE.  

La SASU COFFRAGE TOULOUSE
Société par Actions Simplifiées à Asso-

cié Unique au capital de 500 euros.
Siège social 7 rue Jacqueline Auriol, 

31400 TOULOUSE
RCS TOULOUSE N°  843 480 104
Liquidateur :  Mr KHADHRAOUI  Farouk 

dem eurant  au 7 rue Jacqueline Auriol, 
31400 TOULOUSE. L’assem blée ext raor-
dinaire du 30/ 09/ 2019 a approuvé les 
comptes définitifs de liquidation donnant 
quitus au liquidateur de sa gest ion, l’a 
déchargé de son m andat  et  prononcé la 
clôture des opérat ions de liquidat ion à 
com pter du 30/ 09/ 2019.

Ment ion sera faite au RCS de Toulouse  

MAARKT 
Société par actions simplifiée

au capita l de 1 0  0 0 0  euros
Siège social : 3 2  Rue des Marchands 

3 1 0 0 0  Toulouse 
RCS TOULOUSE 8 4 8  0 0 5  2 4 5

-  Du procès-verbal de l’Assem blée Gé-
nérale Ext raordinaire en date du 25 Sep-
tem bre 2019,

- Du certificat de dépôt des fonds établi 
le 24 Septem bre 2019 par la banque SO-
CI ETE GENERALE dom icilié 61 Boulevard 
Lazare Carnot  – 31000 Toulouse,

-  Du procès-verbal des décisions du Pré-
sident  du 25 Septem bre 2019 constatant  
la réalisat ion de l’augm entat ion de capital,

I l résulte que le capital social a été 
augm enté d’un m ontant  de 3 340 euros 
(auquel s’ajoute une prim e d’ém ission de 
48 660,46 euros)  par ém ission de 334 ac-
t ions nouvelles de num éraire de 10 euros 
de nom inal chacune, et  porté de 10 000 
euros à 13 340 euros (plus une prim e 
d’ém ission de 48 660,46 euros) .

En conséquence, les art icles 6 et  7 des 
statuts a été modifié.

-  Ancienne m ent ion :  
Le capital social est fixé à dix mille eu-

ros (10 000 euros) .
-  Nouvelle m ent ion :  
Le capital social est fixé à treize mille 

t rois cent  quarante euros (13 340 euros) .
Les associés ont  égalem ent  décidé de :  
-  t ransférer le siège social du 32 Rue 

des Marchands -  31000 Toulouse au 3 Rue 
Alar ic I I  -  31000 Toulouse à com pter du 
1er août  2019. 

En conséquence, l’art icle 4 des statuts 
a été modifié. 

Pour avis,
Le Président

DIVERS

Vente de logem ents
vacants conform ém ent  
aux art icles L4 4 3 - 1 1  et  

R4 4 3 - 1 2  du CCH;
PATRI MOI NE SA

Languedocienne inform e 
ses locataires et  les

locataires des bailleurs 
sociaux du départem ent  

3 1  que les logem ents
suivants sont  m is en 

vente.  

-  VENTE D’UN APPARTEMENTB T3  
de 50m ² , 4, rue François Coppée 3 1 4 0 0  
Toulouse  Apt  n° 1 – RDC -  1 cellier ext  – 
chauff ind gaz copro en cours -  sans proc 
-  chges loc 1080€/ an env TF 600€ env/ an 
DPE :  E, 160 000€

-  VENTE D’UN APPARTEMENT T3  
de 50m ² , 4, rue François Coppée 3 1 4 0 0  
Toulouse  Apt  n° 2 – RDC -  1 cellier ext  -  
chauff ind gaz copro en cours -  sans proc 
-  chges loc 1080 €/ an env TF 610€ env/ an 
DPE :  E, 160 000€

-  VENTE D’UN APPARTEMENT T3  
de 52m ² , 4, rue François Coppée 3 1 4 0 0  
Toulouse  Apt  n° 3 – 1er étage -  1 cellier 
– sans asc – chauff ind gaz copro en cours 
-  sans proc -  chges loc 1080 €/ an env TF 
610€ env/ an, DPE :  D, 165 000 €

-  VENTE D’UN APPARTEMENT T4  de 
61m ² , 15, rue du sergent  Vigné 3 1 5 0 0  
Toulouse  Apt  n° 10 – 1er étage ss asc – 
1 cave – chauff collect if copro 174 lots+  
acc -  sans proc – chges 2072€ / an env-  TF 
851€/ an, DPE :  E, 140 000 €

-  VENTE D’UN APPARTEMENT T3  de 
63m ² , 17, rue du Sergent  Vigné 3 1 5 0 0  
Toulouse  Apt  n° 28 – 4è étage ss asc -  1 
cave – chauff collect if copro 174 lots +  
acc – sans proc – chges 2200€/ an env TF 
810€/ an, DPE :  E, 130 000 €

-  VENTE D’UN APPARTEMENT T2  de 
51m ² , 9, im passe Calvinet  3 1 5 0 0  Tou-
louse  Apt  n° 7 – 1er étage-  asc – chauff 
ind élec copro 271 lots – sans proc – 
chges 1156€/ an env – TF 680€/ an, DPE  :  
D, 94 600 €

-  VENTE D’UN APPARTEMENT T4  
de 88m ² , 19, rue des Lauriers 3 1 6 5 0  
St  Orens de Gam eville  Apt  n° 11 – 1er 
étage avec asc – chauff ind gaz copro 
74 lots – sans proc en cours – chges 
1270€/ an env TF 770€/ an env, DPE  :  E,           
149 600  €

Les pr ix indiqués sont  exclusivem ent  ré-
servés aux locataires du départem ent  31. 
Pour les locataires de PATRI MOI NE SA, 
ces logem ents seront  dest inés à leur rési-
dence principale. Les locataires intéressés 
sont  pr iés d’envoyer une dem ande écrite 
dans un délai de 2 m ois à com pter de la 
présente publicat ion à :  

PATRI MOI NE SA Languedocienne  
Agence Com m erciale
5, place de la Pergola – CS 77711  

31077 TOULOUSE cedex 4
Contact .vente-hlm @sa-pat r im oine.com

Avis 

Par testam ent  olographe du 27 févr ier 
2015 Madam e Joset te SALLES,  en son 
vivant  ret raitée, dem eurant  à PI BRAC 
(31820)  3 rue Albert  Cam us, née à PA-
RI S (75018)  le 6 novem bre 1930, divor-
cée en prem ières noces de Monsieur Mi-
chel POUECH suivant  jugem ent  rendu par 
le Tribunal de la Seine le 12 m ars 1960, 
veuve en secondes noces de Monsieur 
André PEDOUSSAUD et  non rem ariée, 
décédée à CORNEBARRI EU (31700)  le 
27 avril 2019, a inst itué deux légataires 
universels. Ce testam ent  a été déposé au 
rang des m inutes de Maît re Anne-Sophie 
DELRI EU-STRAHLHEI M Y PASTOR, Notaire 
à SAVERDUN, le 18 septem bre 2019 sui-
vant  procès-verbal duquel il résulte que 
les légataires rem plissent  les condit ions 
de la saisine.

Les opposit ions pourront  êt re for-
m ées auprès de Maît re Anne-Sophie 
DELRI EU-STRAHLHEI M Y PASTOR, Notaire 
à SAVERDUN (Ariège) , 2 rue du Capus, 
chargé du règlem ent  de la succession, 
référence CRPCEN 09019, dans le m ois 
suivant  la récept ion par le greffe du t r i-
bunal de grande instance de TOULOUSE 
d’une copie authent ique dudit  procès-ver-
bal d’ouverture du testam ent  et  copie de 
ce testam ent .

Pour avis. Maît re Anne- Sophie 
DELRI EU- STRAHLHEI M Y PASTOR,

Notaire à  SAVERDUN ( Ariège) .

8 Allée du Lauragais -   BP 70131-31772 
COLOMI ERS CEDEX. VENTE D’UN AP-
PARTEMENT VACANT à COLOMI ERS

Résidence MARGERI DE Année 1985  -  
COPROPRI ETE de 66 lots. Montant  des 
charges de Copropriété :  602.84 €

Apt  n°  43 – Lot  n° 45 -  T3 – 72.43 m ² – 
4èm e étage avec ascenseur –  5 Passage 
de la Margeride  – DPE :  D 

Conform ém ent  à la loi Elan et  à l’art icle 
L443-1 ( I I I )  du CCH, les biens sont  pro-
posés en prior ité dans un délai de 2 m ois 
à com pter du présent  avis à l’ensem ble 
des locataires de logem ents appartenant  
aux bailleurs sociaux dans le départem ent  
(sous plafonds de ressources) .

•  Prix de vente aux locataires d’Altéal 
sous plafonds de ressources :  110 352 €.

•  Prix de vente à l’ensem ble des per-
sonnes physiques, des gardiens d’im -
m euble et  des collect ivités terr itor iales :  
121 387 €

Contactez le Service Vente au 
05.81.501.501

La locat ion gérance du fonds de com -
m erce de Transport  de voyageur par Taxi 
sis et  exploité au 221, Route De Seysses 
31100 TOULOUSE confiée par acte ssp en 
date du 16/ 07/ 2018 par la société TAXI S 
VI VANCOS,  SARL unipersonnelle au capi-
tal de 8000 €, RCS 502726052 TOULOUSE 
221, Route De Seysses 31100 TOULOUSE, 
représentée par Vivancos Eric à la société 
CLASS AFFAI RE TRANSPORT,  SAS au 
capital de 500 €, RCS 818493314 TOU-
LOUSE 1 I m passe Flora Tristan 31270 CU-
GNAUX, représentée par METE LAURENT, 
a pris fin le 31/03/2019 par sa résiliation 
par acte ssp en date du 31/ 03/ 2019. 

Suivant  acte SSP en date du 14/ 05/ 2019, 
il a été décidé de résilier la locat ion-gé-
rance du fonds de com m erce de Fin de lo-
cat ion gérence d’une ADS num éro 206 sur 
la Com m une de Toulouse appartenant  à 
Monsieur SENTES Christ ian, sis et  exploité 
route de saiguede 31470 ST LYS, consen-
t ie depuis le 26/ 11/ 2018 par M. SENTES 
Christ ian route de saiguede 31470 ST LYS 
au profit de la société SAS TAXI  DI NI  
SASU  au capital de 5.000 €, sise 1636 
route de frances de leze 31410 MONTAUT 
N° 844147769 RCS de TOULOUSE repré-
sentée par M. DI NI  Olivier, la résiliat ion a 
pr is effet  à com pter du 31/ 05/ 2019. 

Z.E.S  
Société par Actions Simplifiée 

Unipersonnelle au capita l de 1 0 0  €
Siège social : 2 1 , Rue André Haon

3 1 2 0 0  TOULOUSE
RCS TOULOUSE B 8 2 8  0 1 6  6 9 1

 ADDI TI F A L’ANNONCE DU 
1 2 / 0 9 / 2 0 1 9

Monsieur Mickaël PEI RONE, 21 rue An-
dré Haon – 31200 TOULOUSE a été nom -
m é liquidateur. Le siège de la liquidat ion 
et l’adresse de correspondance sont fixés 
au siège social. 

Dans l’annonce parue dans le Journal 
Toulousain du 26/ 09/ 2019, concernant  la 
société sara fashion ,  il convient  de lire  :  
adresse du président  :  18 rue de m enton 
31400 Toulouse et  nom  com m ercial Sara 
bazar  au lieu de 18 rue de m ent ion 31400 
Toulouse et  nom  com m ercial Sara cash 
and carry 

ADDI TI F :  SAS AVI ATEUR ( Journal 
Toulousain du 26/ 09/ 2019) , il y a lieu 
d’ajouter :  Chaque act ion donne le droit  
au vote et  à la représentat ion dans les 
consultat ions collect ives ou assem blées 
générales. Transm ission des act ions :  la 
cession des act ions est  libre. 

Dans l’annonce parue dans LE JOURNAL 
TOULOUSAI N du 17/ 01/ 2019, concernant  
la société LES CHOUX ,  il convient  de 
lire :  la date de l’acte sous seing pr ivé :  
15/ 11/ 2018 

Réctificatif à l’annonce parue le 
29/ 08/ 19 concernant  la  SCI  LUCI E AU-
BRAC il convenait  de lire siège social :  
AUSSONNE (31840)  1 Allée Lucie Aubrac 
et  non 15 allée Lucie Aubrac.  

 Rectificatif à l’insertion légale du 
20/ 06/ 19 concernant  la société PI ZZA 2  
NUI T :   I l convient  de supprim er en quali-
té de co-gérants :  Monsieur Rachid FERAR 
et  Monsieur Yasser ABOURACHI D.  

RECTI FI CATI F :  SCI  SW I TOME (Jour-
nal Toulousain du 19/ 09/ 2019) , il fallait  
lire :  l’AG ext raordinaire du 19/ 07/ 2019 
en lieu et  place de l’AG ordinaire.  

RECTIFICATIFS

Pour vos demandes 
de DEVIS

32 Rue Riquet • 31000 Toulouse
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